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» PÏRSPECT VES
Les sénateurs dament le pion au président Bush

Le libre-échange à l’américaine
Ladoption du Farm Bill suscite Vinqjiiétude 

chez les partenaires commerciaux des Etats-Unis
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La nouvelle loi prévoit une augmentation de 70 % des subventions agricoles.

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU 

D'OTTAWA

E
n décembre, à Doha, 
au Qatar, les ministres 
du Commerce intema- 
tional des pays 
membres de l’Organi­
sation mondiale du commerce 
(OMC) célébraient On s’était enfin 

entendu pour lancer une nouvelle 
ronde de négociations multilaté­
rales et comme le souhaitaient les 
pays en développement, l’agricultu­
re et les législations sur les recours 
commerciaux figuraient au menu. 
C’était doutant plus encourageant 
que les Etats-Unis avaient contri­
bué à les y inscrire.

Cinq mois plus tard, l’atmosphè­
re a changé, et tout ça à cause 
d’une série de décisions améri­
caines à forte saveur protectionnis­
te. Le changement de cap est d’au­
tant plus difficile à avaler qu’il sur­
vient sous George W.
Bush, un président ré­
publicain qui a multiplié 
les professions de foi 

. libre-échangistes au 
moment de son arrivée 
à la Maison-Blanche.

Le premier choc est 
survenu en mars avec 
l’imposition de tarifs 
pouvant atteindre jus­
qu’à 30 % sur l’acier im­
porté, une mesure d’une ampleur 
jamais vue depuis 20 ans. Le Cana­
da et le Mexique ont été épargnés, 
mais l’Europe et une foule d’autres 
pays, dont le Brésil et la Chine, ont 
été durement touchés. L’affaire est 
maintenant devant l’OMC. Le 
même mois, le Canada essuyait un 
revers dans le dossier du bois 
d’œuvre en se voyant imposer des 
droits compensatoires et antidum­
ping totalisant 2722 % en moyenne. 
La décision devait être confirmée 
quelques semaines plus tard. Otta­
wa a porté plainte devant l’OMC et 
en vertu de l’AIENA 

Les pilules les plus amères 
étaient à venir, avec la signature il y 
a une semaine, par le président 
Bush, du Farm Bill 2002, un projet 
qu’il avait pourtant dénoncé. Cette 
loi prévoit une augmentation de 70 
% des subventions agricoles. Puis,

cette semaine, le Sénat a accepté de 
donner au president l’autorisation 
de négocier des ententes commer­
ciales en vertu d’une procédure ra­
pide, ce qui interdit ensuite au 
Congrès d’amender l’accord 
conclu. Mais au grand dam de l’ad­
ministration Bush, les sénateurs y 
ont inscrit une exception: tout ce 
qui touchera les lois américaines 
fort contestées sur les recours 
commerciaux pourra faire l’objet 
de changements.
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Electoralisme
Le contexte politique aux Etats- 

Unis explique largement la situa­
tion actuelle, soutient Bill Merkin, 
un des négociateurs américains de 
l’ALE qui est aujourd’hui consul­
tant à Washington. Cet automne, 
tous les représentants et le tiers 
des sénateurs feront face à l’électo­
rat. Le contrôle de chacune des 
deux Chambres est en jeu, la lutte 
est féroce et l’attention portée aux 

lobbys les plus in­
fluents, en particulier 
ceux de l’acier et de 
l’agriculture, a pris le 
dessus.

«Ce n’est pas m phé­
nomène nouveau, ni 
unique, aux Etats-Unis», 
dit-il, et si l’administra­
tion Bush s’y est lais­
sée prendre, c’est uni­
quement parce que la 

réalité l’a rattrapée. «C’est aussi un 
reality check pour tout le monde, 
ajoute-t-il. Ceux qui croyaient que 
Doha serait facile et que George W. 
Bush éviterait les écueils domestiques 
à cause de sa défense du libre-échan­
ge sont obligés d’admettre que lui 
aussi doit fonctionner dans un envi­
ronnement intérieur particulier.»

la nervosité est grande cepen­
dant à l’OMC, au point où le direc­
teur général. Mike Moore, a profi­
té d’une réunion des ministres du 
Commerce des pays de l’OCDE, à 
Paris cette semaine, pour tenir une 
réunion spéciale portant sur la 
ronde de négociations de Doha. 
«// est encore trop tôt pour tirer des 
conclusions, a confié au Devoir, de­
puis Paris, le ministre canadien du 
Commerce international, Pierre 
Pettigrew. Le cycle est bien engagé 
et l'humeur demeure assez optimis­

te, mais il y a une inquiétude réelle 
qui commence à gagner les 
membres de l'OMC. »

On s’interroge sur la volonté ou 
non des Etats-Unis de maintenir 
un leadership à la table de négo­
ciations et «on s'inquiète de l'effet 
d’entrainement que cela pourrait 
avoir», ajoute M. Pettigrew. Y 
aura-t-il escalade? L'Europe main- 
tiendra-t-elle la cadence de sa ré­
forme de sa politique agricole? Les 
pays plus protectionnistes gagne­
ront-ils en détermination?

Lui-même s’est emporté cette se­
maine, déclarant sans ambages 
que l’administration Bush n’écou­
tait personne. «Nous avons une ad­
ministration qui est incapable de re­
pousser les demandes des lobbys pro­
tectionnistes», a-t-il répété au Devoir.

Gordon Ritchie, un des négocia­
teurs canadiens du premier açcord 
de libre-échange avec les Etats- 
Unis (ALE) et aujourd’hui prési­
dent de Hill & Knowlton Canada, 
est inquiet «C'est une situation très 
grave, pas seulement pour le Canada 
mais pour tout le monde.» Le Cana­
da est évidemment plus vulnérable 
puisque 85 %,de ses exportations 
vont vers les Etats-Unis mais, note- 
t-il, l’Europe et les pays exporta­
teurs de produits agricoles sont 
lourdement touchés.

Selon lui, «les Américains n'ont 
pas de légitimité pour assurer un lea­
dership durant cette ronde et sans 
leadership américain, de telles 
rondes n 'ont jamais réussi parle pas­
sé et ne peuvent réussir dans l’ave­
nir». Il est persuadé que la ronde 
de Doha ne pourra plus respecter 
son échéancier fixé à janvier 2(X)5. 
«Le président est très handicapé par 
les compromis qu’il a déjà faits. Il a 
les mains liées, au point de ne pas 
pouvoir agir», croit-il.

Des milliards
pour des votes

Le Farm Bill 2002 est la gifle 
d’une mégatonne qui a fait déchan­
ter tout le monde. D’une durée de 
six ans, la loi prévoit une hausse de 
73,5 milliards $US pour les pro­
grammes agricoles. Sur dix ans, 
l’aide aux agriculteurs américains 
totalisera 191 milliards.

Tout n’y est pas à saveur protec­
tionniste puisque des programmes

environnementaux, par exemple, 
en bénéficieront. Mais on évalue 
que l’aide ayant un effet direct sur 
le commerce pourrait augmenter 
de 48 milliards. Cette hausse n’est 
pas automatique car elle est liée à 
l’évolution des prix. Si le prix du 
marché est inférieur au prix cible 
fixé par la loi, le gouvernement 
américain viendra à la rescousse de 
ses producteurs. Ceci risque d’inci­
ter ces fermiers à continuer à pro­
duire plutôt qu’à éviter une surpro­
duction. Pour les agriculteurs des 
autres pays, ça peut se traduire par 
des prix faibles et d’intenses diffi­
cultés financières.

L’autre problème est que cette 
aide s’ajoute à un soutien financier 
déjà imposant. Selon une analyse 
réalisée par la section ontarienne 
de la Fédération canadienne de 
l’agriculture, l’aide aux agriculteurs 
américains a monté en flèche de­
puis 1998, malgré les promesses in­
verses du Farm Bill 1996. Le 
Congrès a en effet approuvé depuis 
plusieurs aides d’urgence. Au lieu 
de dépenser moins de six milliards 
par année, on a distribué 12,4 mil­
liards en 1998 et dépassé la barre 
des 20 milliards depuis.

«Le problème avec le Farm Bill

2002 est qu’on formalise ces inter­
ventions ponctuelles et contestées», 
explique Serge D'beau, directeur 
adjoint de l’Union des producteurs 
agricoles. Le Québec, dont le gros 
de la production agricole est 
concentré dans des secteurs sou­
mis à la gestion de l’offre, sera 
moins touché. Malgré tout, dit-il, il 
faut prévoir un effet sur les produc­
teurs de viande, de fruits et lé­
gumes frais et de céréales. Ces der­
niers exportent peu, mais le prix de 
leurs produits est influencé par le 
prix nord-américain.

Le Farm Bill comporte d’autres 
astuces, comme de nouvelles 
règles d’étiquetage pour la viande. 
A l’avenir, une bête devra être née, 
élevée et abattue aux Etats-Unis 
pour être considérée comme étant 
d’origine américaine. Les exporta­
teurs de bêtes vivantes destinées à 
l’engraissage pourraient souffrir de 
cet élan de chauvinisme. Et une 
nouvelle aide financière sera accor­
dée aux producteurs de légumi­
neuses. Pour les fermiers de la Sas­
katchewan, qui avaient commencé 
à se tourner vers ces cultures pour 
diversifier leur production et être 
moins dépendants du blé, voilà une 
nouvelle très préoccupante.

Cette décision et celles qui l’ont 
précédée rendront la tâche difficile 
aux négociateurs américains, croit 
Bill Merkin. «Les Européens les fe­
ront suer pour ça, mais le véritable 
danger est d’offrir à certains pays 
une excuse commode pour freiner les 
pourparlers.»

Michael Hart, professeur à l’uni­
versité Carleton et spécialiste en 
droit commercial, trouve qu’on exa­
gère la situation actuelle. Selon lui, 
il n’y a pas lieu de s’inquiéter jx>ur 
la ronde de Doha ou pour la crédi­
bilité des Américains. «Les États- 
Unis n’ont pas besoin de crédibilité. 
Ils sont le premier pouvoir écono­
mique du monde. I-es gens écoute­
ront, d’une manière ou d'une autre.» 
Ne s’en prendre qu’à Bush lui 
semble mal avisé puisque, dans le 
système américain, le Congrès res­
te maître de ses actes.

Pierre Pettigrew rejette cette 
analyse. Selon lui, les contraintes 
du système américain ne justifient 
en rien les décisions récentes. 
«Chaque pays a ses contraintes 
constitutionnelles et il faut apprendre 
à vivre avec. Être chef, ça veut dire 
exercer le leadership moral et poli­
tique pour amener son pays au bon 
endroit», conclut-il.

« On s’inquiète 
de l’effet 

d’entraînement 
que cela 
pourrait 
avoir »

La montée de la droite sur le Vieux Continent

Le nouveau populisme européen
De Haider à Le Pen en passant par Fortuyn, 

personne ne peut encore qualifier le nouveau courant

JERRY LAMPEN REUTERS
Jan Peter Balkenende, le dirigeant chrétien démocrate 
néerlandais, en campagne électorale la semaine dernière.

Non, l’Europe n’est pas au 
bord du fascisme. Le succès 
des extrêmes droites néer­
landaise, française, italienne 
et autrichienne annonce plu­
tôt la naissance d’un nou­
veau populisme.

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT 

DU DEVOIR

Paris — Il y a deux ans à pei­
ne, l’Europe était rose. Sou­
venez-vous: de Londres à Berlin, 

d’Amsterdam à Rome, la social- 
démocratie avait conquis le 
continent. Seuls l’irréductible 
José-Maria Aznar et son Parti po­
pulaire espagnol lui tournaient le 
dos. L’Union européenne se 
conjuguait au centre gauche, la 
monnaie unique triomphait et le 
continent flottait dans un bain 
d’allégresse.

Deux ans plus tard, la carte 
européenne vient de changer de 
teinte. Phénomène passager ou 
illusion d’optique? Au delà du tra­
ditionnel retour de balancier, l’ar­
rivée d’une nouvelle droite dure, 
tour à tour qualifiée de fasciste.

d’extrémiste et de populiste, 
semble bel et bien en train de 
modifier le paysage européen.

L’élection du FPÔ, le parti de 
Jorg Haider, entré au gouverne­
ment autrichien il y a deux ans, 
avait sonné l’alarme et déclenché 
une vague de protestations. La 
social-démocratie européenne 
dénonçait d’autant plus facile­
ment les «fascistes» autrichiens

qu’elle y voyait un épiphénomè­
ne cantonné loin de ses terres.

L’année suivante, l’Alliance na­
tionale de Gianfranco Fini et la 
Ligue du Nord d’Umberto Bossi 
sont entrées dans le gouverne­
ment de l’Italien Silvio Berlusco­
ni. Déjà, on ne riait plus. Il y a 
trois semaines, la France elle- 
même a donné quelques frissons 
au reste du monde en permet­

tant au leader du Front national, 
Jean-Marie Le Pen, d’accéder au 
second tour de l’élection prési­
dentielle, Cette semaine, le parti 
de Pim Fortuyn est devenu la 
deuxième force politique du pays 
le plus paisible et le plus libéral 
de l’Europe, les Pays-Bas. Les 
partisans de cet homosexuel as­
sassiné dans une rue de Rotter­
dam et opposé à l’immigration 
devraient eux aussi entrer au 
gouvernement.

Du «fascisme» de Haider à 
l’extrême droite de Jean-Marie 
Le Pen, nous sommes passés au 
«populisme» de Pim Fortuyn. 
Car personne ne sait comment 
nommer ce nouveau courant po­
litique.

«Tout dépend de la tête des diri­
geants», explique Guy Hermet, 
auteur du livre Les Populismes 
dans le monde (Fayard). «Haider 
est un fasciste à cause de l’histoire 
autrichienne. Jean-Marie Le Pen 
est d'extrême droite parce qu’on ne 
l’aime pas. Pim Fortuyn est popu­
liste parce qu’il est plutôt sympa­
thique. OrÉortuyn a un program­
me plus radical que celui de Le 
Pen. C’est purement subjectif.»
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♦PERSPECTIVES»
Après 25 années d’occupation

Le Timor oriental accède enfin
à l’indépendance

pris charge du territoire il y a trois ans, 
a réussi sa mission

1...."V:
REUTERS

Xanana Gusmao devient, demain soir, le président du Timor oriental.

Jean Dion
♦ ♦ ♦

Pleut-il ?

A
 un moment donné, jeudi, il ne pleuvait 

pas. Pourtant, sur le trottoir, plein de gens 
se promenaient avec un parapluie ouvert 

Il est vrai que le temps était d’humeur maussade et 
qu’on n’est jamais trop prudent et qu’il vaut mieux 
prévenir que de se ramasser avec trois ou quatre 
gouttes sur les épaules. Ne reculant devant aucune 
interrogation existentielle, je me suis quand même 
demandé ce qui se passerait si j’allais signaler à l’un 
d’eux, de préférence pas celui qui mesure 6 et 4, qu’il 
ne pleuvait pas.

Appelez-moi joueur pathologique si ça vous 
chante, mais je vous gage un petit brun du Domi­
nion qu’il m'aurait dit de me mêler de mes oignons 
crus et qu’il se serait prévalu de son droit garanti 
par la Charte de faire ce qu’il lui plaît en dépit de 
l’aveuglante réalité, y compris de risquer d’ébor- 
gner ses concitoyens aux cinq pas en moyenne. 
Parce qu’il est de notoriété publique et parapu­
blique que la personne qui se déplace sous un para­
pluie est encore plus pressée que d’habitude d'arri­
ver là où la vie l’attend et, conséquemment, s’auto­
rise à se considérer encore plus seule au monde. 
Et à avoir le parallotte impérial.

C’est là qu’on est rendus, messieurs dames: le 
droit sacré, la raison accessoire. C’est illogique et 
même contre-productif? Pas grave, j’ai ben le droit. 
D’avoir un 4X4 dans lequel je suis toujours seul et 
que je ne vais jamais tester dans la bouette pour la­
quelle il a d’abord été conçu. D’essayer d’entrer dans 
un wagon de métro avant que les passagers n’en 
soient sortis. De me planter dans l’endroit le plus 
passant pour jaser. De tutoyer tout le monde comme 
si on avait gardé les cochons ensemble.

Et, surtout, de téléphoner à toute heure du jour 
pour dire j’aimerais parler à l’homme de la maison 
votre nom a été spécialement choisi parmi un mil­
liard d’autres noms pour profiter d’une offre extraor­
dinaire qui ne se représentera plus avant trois siècles 
et que vous ne pouvez refuser, oui mais monsieur 
pensez-y c’est dix pour le prix de neuf et on vous re­
met un certificat-privilège-boni-fklélité-préférence qui 
vous permet de renouveler votre adhésion pour la 
moitié du prix que l'on fait payer aux autres imbé­
ciles pouvons-nous vous compter parmi les chan­
ceux monsieur comment déjà Dion c’est ça clic.

♦ ♦ ♦
Remarquez, ça doit bien fonctionner avec quel­

qu’un, çes trucs à la con. L’autre jour, je lisais 
qu'aux Etats-Unis d’Amérique seulement, un mil­
lion de beaux dollars par jour, par jour bondance, 
sont diligemment versés à des cocos qui font des 
offres extraordinaires qu'on ne peut refuser, bidon 
il va sans dire, par téléphone et par Internet. L’ar­
ticle mentionnait évidemment que c’est terrible 
puisqu’on exploite la vulnérabilité des gens, mais au 
risque de passer pour un sans-coeur — joueur pa­
thologique, sans-cœur, allons-y tant qu’à y être, je 
vous fais une confidence, je suis aussi un peu déca­
dent —, envoyer 2000 $ pour frais d’administration 
à un gars qui vous en promet 100 000 pour aucune 
raison particulière, voire donner son numéro de 
carte de crédit à un quidam afin qu’il vérifie que le 
détenteur a bel et bien plus de 18 ans (ça se fait, je 
vous jure), ce n'est pas de la vulnérabilité, c’est un 
cas d’enfermement préventif.

Ma propre fascination pour le cyberespace com­
prend d’ailleurs ces pourriels qui semblent avoir la 
faculté de se reproduire avec plus d’aisance encore 
qu'il n’est possible d’obtenir un contrat quand on est 
un ami du Parti libéral fédéral. En plus du Viagra li­
vré en 48 heures à votre porte d’en avant sous pli 
confidentiel pour que votre douce moitié continue de 
croire que c’est elle qui vous inspire, en plus aussi du 
produit non identifié qui vous permet de maigrir en 
dormant et en ne faisant rien tout en mangeant des 
patates frites à tous les repas et entre les repas, dans 
la seule journée d’hier, j’ai notamment mais non ex­
clusivement eu l'occasion d'investir dans le marché 
de l'avenir (l'essence sans plomb, mise minimale 
5000 $US), de recevoir des fax pendant que je surfe 
sur le Web en utilisant la ligne du fax et même de re­
cevoir des abonnements payants pour l'exploitation 
d’un site gratuit.

Et le plus marrant, c’est que lorsque vous deman­
dez à ce que votre nom soit retiré d’une quelconque 
liste d’envois, vous vous mettez à recevoir trois fois 
plus de cochonneries.

Non, à vrai dire, le plus marrant est que les 
adresses électriques du Devoir et d’autres journaux 
ont été contaminées par une bébelle d’origine étran­
ge, de sorte que nous recevons des courriels suppo- 
sément envoyés par d'autres journalistes, identifiés 
comme tels. Par exemple, un collègue a pu recevoir 
un message provenant de jdion lui proposant des 
photos de jeunes Asiatiques court vêtues qui ont 
beaucoup, mais vraiment beaucoup de temps libres 
et savent les occuper à bon escient.

Mais heureusement, il n’a pas été dupe. Il sait que 
je préfère les grandes Méditerranéennes avec des 
bottes et un fouet et qui savent qu'avec un coureur 
au deuxième but et aucun retrait, il faut frapper la 
balle au sol du côté gauche de l'avant-champ.

Mais non, c’est juste une petite blague.
C’est du côté droit de l'avant-champ qu'il faut l’en­

voyer.
Et mon collègue ne savait pas ce que je préfère.
Ça fait qu'il a commandé les photos.
U ne les a pas encore reçues.

Bon, revenons de loin après ces détours oiseux, 
les parapluies ouverts quand il ne pleut pas. c’était 
une excuse pour parler de theonion.com, la plus dé­
lirante parodie de l'information qui se prend au sé­
rieux que l’on puisse imaginer. The Onion aurait 
très bien pu faire sa manchette de cette histoire de 
parapluies. Il se spécialise dans le gros rien savam­
ment déguisé en quelque chose pour faire sem­
blant qu'il s'en passe des affaires, comme on en re­
trouve tant dans les journaux et les bulletins de 
«nouvelles».

Tenez, allez y faire un tour si ça vous tente. On en 
reparlera.

En attendant, si vous recevez un courriel de jdion 
vous offrant autre chose que des propos légers et di­
vertissants, s’il vous plaît, n'appelez pas au Devoir 
pour vous plaindre. Dans le merveilleux monde des 
communications technologiques postmodernes, je 
est un autre.

jdionialedevoir. corn

L’ONU, qui a

CLAUDE LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Demain soir à minuit (heure de l’Extrême- 
Orient), la communauté internationale ac­
cueillera un 192'' membre: le Timor oriental. Trois 

personnalités hautement symboliques assisteront à 
la fête à Dili, la capitale: Kofi Annan, secrétaire géné­
ral de l’Organisation des Nations unies, Megawati 
Sukarnoputri, présidente de l’Indonésie, et Bill Clin­
ton, ex-président des Etats-Unis.

Depuis la fin 1999, au moment où le principe de 
son indépendance a été définitivement acquis, ce pe­
tit territoire de l’archipel indonésien a littéralement 
été «reconstruit» grâce aux bons soins de l’ONU, ce 
qui en fait un cas d’espèce.

11 faut dire que peu de pays ont payé aussi cher 
leur accession à l’indépendance. Pendant les 25 an­
nées d’occupation par le puissant voisin indonésien 
(faisant suite à trois siècles et demi d’occupation por­
tugaise) , le quart des habitants du Timor oriental 
(200 000 personnes sur 800 000) ont été tués soit par 
les armes, soit par la famine et les maladies provo­
quées par les violences.

En outre, dans les jours qui ont suivi le référen­
dum du 30 août 1999, des milices soutenues par l’ar­
mée indonésienne ont détruit la plupart des infra­
structures, de même que les habitations dans les 
principales villes, en plus de paassacrer quelques mil­
liers de personnes de plus. A ce propos, au moment 
de célébrer son indépendance, soit dans quelques 
heures à peine, le Timor oriental sera le pays le plus 
pauvre d’Asie.

C’est donc dans une contrée dévastée que l’Autori­
té transitoire des Nations unies pour le Timor orien­
tal (ATNUTO, ou UNTAET en anglais) est débar­
quée, raconte Jean-Christian Cady, qui en a été le 
«numéro deux» jusqu’à la mi-2001. «C'était pire que 
ce que nous avions imaginé. C’était peut-être compa­
rable à la Pologne en 1945. Tout était détruit, sauf les 
routes, l’aéroport, les installations électriques et le ter­
minal pétrolier qui les alimentait. Tout avait été pro­
grammé: certains miliciens avaient versé des accélé­
rants, d’autres les avaient suivis pour allumer les foyers 
d’incendie. Du ciment avait même été versé dans les 
canalisations d’eau. »

Un mandat clair
Dans ces conditions, les Casques bleus et les fonc­

tionnaires civils des Nations unies, qui ont suivi de 
peu la force multinationale cha­
peautée par l’Australie, ont été ac­
cueillis comme «des libérateurs», 
ce qui a facilité le travail de l’AT- 
NUTO. Selon M. Cady, qui partici­
pait mercredi à un colloque sur le 
Timor oriental à Montréal sous 
les auspices du Centre Pearson 
pour le maintien de la paix, le sou­
tien du peuple et des élites du Ti­
mor oriental ne s'est pas démenti.

Les autres facteurs de succès 
ont été le mandat clair confié à 
l’ATNUTO par le Conseil de sécu­
rité et les pouvoirs étendus de son 
chef, Sergio Viera de Mello, a 
ajouté M. Cady.

En avril 1974, la révolution des 
Œillets à lisbonne annonce la li­
quidation de l’empire colonial por­
tugais. Dans la foulée, une brève 
guerre civile au Timor oriental est 
remportée par un parti gauchisant, le Fretilin, qui di­
rigera le territoire pendant quelques mois. L'indé­
pendance proclamée le 28 novembre 1975 durera 
exactement neuf jours, jusqu’à ce que l’armée indo­
nésienne envahisse le territoire. Les premières an­
nées de l’occupation se caractérisent par un véritable 
génocide. La communauté internationale condamne
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Une nouvelle droite
«Ceux qui croient que Le Pen ou Gianfranco Fini 

sont tout simplement des fascistes devraient s'intéresser 
un peu à l’histoire contemporaine», écrivait e te se­
maine le chroniqueur Neal Ascherson dans f .iebdo- 
madaire britannique The Observer.

C’est aussi l’opinion de Guy Hennet, pour qui ces 
raccourcis historiques ne permettent pas de com­
prendre ce qui se passe vraiment. «Le populisme 
consiste à dire que tout est simple en politique et qu’on 
peut résoudre facilement les problèmes. Il nie la com­
plexité des choses et veut des résultats immédiats. Puis- 
qu ’il y a des bons et des méchants, il suffi d’éliminer ces 
derniers. C’est le contraire de la vraie politique.»

Hermet compare plutôt cette nouvel­
le droite au People’s Party des grandes 
plaines américaines du siècle dernier.
Ou même au bon vieux Crédit social ca­
nadien, qui diabolisait les gros capita­
listes. Plus près de nous, les pro­
grammes de Jôrg Haider ou de Pim 
Fortuyn pourraient se rapprocher de 
ceux des ultraconservateurs améri­
cains commse Ross Perrot et Pat Bu­
chanan (un des rares leaders qui se re­
connaissent une filiation avec Jean-Marie Le Pen). 
C’est aussi vrai des partis Scandinaves ultralibéraux 
comme le Parti du peuple danois de Pia Kjaers- 
gaard. qui qualifie l'immigration de «plus grand pro­
blème de l’histoire du Danemark».

Si les populistes nord-américains se préoccupent 
plutôt du droit de porter des armes et de la lutte 
contre l’avortement, ceux d’Europe font une fixation 
sur l'immigration.

Les moyens contre les petits
«Le populisme traditionnel était celui des petits 

contre les gros. Il n'était pas question d'immigrés. 
C’était plutôt le petit peuple contre les gros, souvent 
apatrides et cosmopolites. Les étrangers étaient juste­
ment les gros capitalistes, d’où l'antisémitisme.»

Le nouveau populisme européen serait très diffé­
rent. «C’est un populisme des moyens contre les petits. 
Celui des gens qui ont un petit quelque chose, qui se 
considèrent comme les gens du ‘vrai pays", ceux qu'on

le geste mais les résolutions de l’ONU demeurent 
lettre morte, les pays occidentaux préférant voir le 
Timor oriental entre les mains d’un allié sûr plutôt 
que celles d’un mouvement soupçonné de sympa­
thies marxistes.

Le massacre de près de 300 manifestants paci­
fiques à Dili en avril 1991 incite les Etats-Unis à inter­
rompre leur aide militaire à l’Indonésie. Puis, l’attri­
bution en octobre 1996 du prix Nobel de la paix au 
fondateur du Fretilin, José Ramos Horta, et à l’arche­

vêque de Dili, M® Félipe Ximenes 
Belo, rappelle l'existence du Ti­
mor oriental au reste du monde 
alors que le régime Suharto com­
mence à crouler sous les scan­
dales et l’agitation sociale. Son 
successeur, Jusuf Habibie, s’en­
tend avec l’ONU à propos de la te­
nue d’un référendum sur un pro­
jet d’autonomie au sein de l’Indo­
nésie. Les résultats sont sans 
équivoque: 78,5 % des électeurs 
répondent non, c'est-à-dire implici­
tement oui à l’indépendance.

Reconstruire
Après les violences qui ont suivi 

ce vote, le Conseil de sécurité a 
créé, le 15 septembre 1999, une 
force multinationale, ITNTERFET, 
sous commandement australien. 
Le 25 octobre 1999, l’ATNUTO 

était créée afin d'accompagner la population dans sa 
marche vers l’indépendance, soit, plus concrète­
ment, constituer une police, une armée et un systè­
me judiciaire tout en formant du personnel médical 
et des enseignants, la liste n’étant pas exhaustive.

Graduellement, le personnel étranger en place a 
été remplacé par des Timorais, et ce processus de-

aurait appelés autrefois la classe ouvrière locale ou la 
petite bourgeoisie. Un populisme tourné contre les plus 
défavorisés, qui menacent ces petits privilèges, contre 
les immigrés qui arrivent ou contre les chômeurs qui 
étirent leurs prestations.»

Ce populisme ne mobilise donc pas d’abord ceux 
qu’on appelle «les exclus», comme on le dit souvent 
Il veut au contraire s’en débarrasser! Aux Pays-Bas, 
la liste de Pim Fortuyn a ratissé très large dans les 
classes moyennes. Les deux tours de l’élection prési­
dentielle française ont aussi montré que le vote du 
Front national s'enracinât dans la classe moyenne.

«C’est le populisme d’une classe moyenne archaïque, 
précise Hermet. Celui des gens qui craignent de 
perdre le statut qu’ils avaient. Le Pen a récupéré une 
bonne partie des ouvriers qualifiés qui ont une petite 

maison, une voiture et des enfants qui font 
des études supérieures. »

Le Front national a aussi attiré beau­
coup de jeunes qui, à une autre époque, 
auraient fait le métier de leur père ou héri­
té du commerce familial. Ces gens sont 
inquiets car il n’y a plus d'usine et de com­
merce à papa. Sur le plan des valeurs, la 
clientèle de ces partis ne comprend pas 
pourquoi le patriotisme n’est plus une ver­
tu. Leur univers est devenu ringard. Ils 

sont saisis par le doute face à la fragilité du monde.
C’est probablement ce qui explique le caractère 

hétéroclite des programmes populistes. La plupart 
se sont convertis au libéralisme économique alors 
que l’extrême droite européenne avait toujours été 
étatiste. Tout en revendiquant l’expulsion des sans- 
papiers et un renforcement de la police, Fortuyn dé­
fendait les droits des homosexuels. Même le très 
conservateur Jean-Marie Le Pen réclame un salaire 
parental qui, précise-t-il, sera accessible aux hommes 
qui veulent se consacrer à leurs enfants. On n’imagi­
nait pas le Pen féministe!

La nouvelle droite européenne serait-elle tout 
simplement obligée de tenir compte de la société 
d'aujourd’hui?

Pour Nonna Mayer, la montée de ce nouveau popu­
lisme ne signifie d’ailleurs pas que le racisme progres­
se en France. Cette chargée de recherche au CNRS a 
montré que malgré l'électorat stable du Front national, 
de moins en moins de Français pensent qu’il y a trop

vrait se poursuivre puisque la présence étrangère ne 
disparaîtra pas du jour au lendemain lundi.

Entre-temps, les Timorais ont élu un Parlement ain­
si qu’un président Xanana Gusmao, un chef du Fretilin 
qui a passé plusieurs années en prison à Jakarta.

U: nouveau pays n'est pas au bout de ses peines: le 
revenu annuel par habitant est de 478 SUS, l’écono­
mie se résumant à peu près à la culture du café et du 
bois de santal ainsi qu’à l’agriculture de subsistance. 
L’espérance de vie est de 57 ans et le taux d’alphabé­
tisation est de moins de 50 %. Le Timor oriental doit 
signer avec l’Australie un traité sur le partage des re­
venus de l’exploitation des gisements de pétrole et 
de gaz dans le bras de mer qui sépare les deux pays, 
ce qui augmentera considérablement ses revenus.

Dans l’immédiat, le pays devra compter jusqu’à 
75 % sur l’aide internationale pour boucler son budget.

L’identité nationale tient en grande partie au fait 
d'avoir eu un passé colonial différent de celui de l'In­
donésie (possession hollandaise jusqu’en 1949). Le 
portugais deviendra la langue officielle du nouveau 
pays même si elle n’est plus comprise que par une 
minorité de la population puisque l’indonésien s’y est 
substitué au cours des 25 dernières années. La prin­
cipale langue locale, le tetum, jouira également d’un 
statut officiel.

Le retour du portugais est voulu par les anciens 
combattants de l’indépendance, qui le parlaient 
couramment et qui ont reçu un certain soutien de 
Lisbonne.

Les Nations unies ont conclu à la responsabilité 
des militaires indonésiens dans les violences de 
1999. Les tentatives de créer un tribunal pénal inter­
national se sont heurtées aux objections de Jakarta, 
qui promet déjuger les responsables. «Pour l’instant, 
nous ne sommes pas satisfaits» du travail accompli par 
les tribunaux indonésiens, a dit M. Cady, ajoutant 
que les militaires jouent toujours un rôle politique 
important en Indonésie.

d’immigrés en France. Ils étaient 65 % en 1988, compa­
rativement à 59 % en 2000. Ceux qui disent ne plus se 
sentir chez eux ont aussi régressé de plusieurs points 
au cours de la même période. La réduction est constan­
te depuis le début des années 60.

Une droite démocratique?
Les nouveaux populistes européens — qui, dans 

certains pays du Nord, participent depuis longtemps 
au Parlement — rêvent-ils d’une dictature?

«La plupart de ces partis acceptent les règles démo­
cratiques mais utilisent souvent le langage extrémiste 
de droite et autoritaire de leurs ancêtres», écrit Neal 
Ascherson. Au contraire, les populistes exigent par­
fois davantage de démocratie directe. Le phénomène 
n est pas sans rappeler la naissance du Reform Party, 
devenu depuis l’Alliance canadienne.

Les populistes constatent l’écart grandissant qui 
oppose l’atrophie relative de la démocratie parlemen­
taire au développement de la démocratie de proximi­
té, qui s'exerce par exemple lorsqu'il faut construire 
une autoroute ou réaménager un quartier.

«Leur idee, c’est de pratiquer une démocratie conser­
vatrice, voire réactionnaire, s’appuyant sur les atti­
tudes conservatrices d’une grande partie de la popula­
tion, dit Hermet Ceux qui disent que les populistes me­
nacent la démocratie racontent des histoires à dormir 
debout. Le Pen a raison de dénoncer la déformation de 
certains de ses propos.»

En effet, en diabolisant les partis populistes, on 
risque d’oublier une partie de leur message. On 
risque de ne rien changer et de voir leur audience at­
teindre plus de 50 %, comme en Italie.

les pays qui résistent à ces partis ont d’ailleurs vu 
la droite, mais aussi la gauche, adopter un nouveau 
vocabulaire. Lorsque le travailliste Tony Blair suppri­
me les allocations familiales aux parents qui n’en­
voient pas leurs enfants à l'école, il s’adresse directe 
ment à cette clientèle. «Les Anglais veulent bien verser 
des allocations aux chômeurs, disait-il, mais à la condi­
tion qu ils se lèvent le matin.» En Allemagne, Gerhard 
Schrôder a aussi reconnu qu'un homme politique 
doit à l'occasion savoir être populiste.

En France, en Belgique, aux Pays Bas, la classe 
politique ne sait pas manier ce langage, dit Hermet. 
•Il faut qu elle retrouve un discours qui puisse re­
joindre cette population inquiète.»

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Jean-Christian Cady

POPULISME

« La plupart 
de ces partis 

acceptent 
les règles 

démocratiques »
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♦ P E R S P E (’ TI V E S
La gestion des commandites fédérales

Le «plus meilleur» pays 
de la propagande

La notion de service public et la question de l’intégrité 
gouvernementale sont mises à mal depuis quelques mois

Ottawa a dépensé au moins 200 millions depuis 1997 pour 
déployer des unifoliés a mari usque ad mare, avec quand 
même une grande faveur accordée à la société distincte. Les 
agences de pub ont siphonné leurs quotes-parts. Les spécia­
listes des communications gouvernementales et de l’éthique 
publique crient au scandale et trouvent que «ça ressemble à 
un système de corruption institutionnalisée».

STÉPHANE
BAILLARGEON

LE DEVOIR

Comment faire choquer tout 
noir des professeurs d'univer­
sité respectés et respectables, spé­

cialistes des communications pu­
bliques et du respect des normes 
éthiques? Il suffit de les interroger 
à propos des révélations des der­
niers jours portant sur le vaste ré­
seau de commandites fédérales. Le 
programme géré par les agences 
de publicité privées leur a permis 
de siphonner leurs quotes-parts, et 
souvent deux fois plutôt qu’une.

«Si tout ce que j'ai lu dans Le 
Devoir est exact, ça ressemble à un 
système de corruption institutionnali­
sée», dit Anne-Marie Gingras, pro- 
fesseure au département 
de science politique de 
l’Université Laval. Apres 
la demande d’entrevue, 
hier, la spécialiste du 
couple «communications 
et démocratie» a pris le 
temps de relire le dos­
sier de presse sur le su­
jet Le verdict est tombé 
avec d’autant plus de 
poids. «Des spécialistes de 
la publicité pourront faire 
des nuances par rapport 
aux honoraires, aux normes en vi­
gueur, etc. Moi, je suis politologue. Je 
réfléchis aux rapports entre Œtat et 
les citoyens. Et, à mon avis, l’idée de 
faire payer pour un programme gou­
vernemental est saugrenue. [Cette 
pratique] relève des régimes corrom­
pus et des républiques de bananes. 
La notion du service public est ba­
fouée quand il faut payer pour avoir 
accès aux services de l'État. Et ça, 
c’est de la corruption.»

Le vertige
Le programme de commandites 

de l’agence Communication Cana­
da a permis de distribuer environ 
200 millions de dollars depuis 1997. 
Le gouvernement fédéral a versé 
31 millions en commissions aux 
agences de publicité présélection­
nées servant de relais avec les 
clients Oa ligue nationale de hoc­
key, le Mois de la gastronomie et 
du canard... ). De ce montant, le 
Groupe Everest et la firme Grou- 
paction ainsi que ses filiales ont em­
poché la part du lion, soit quelque 
24,6 millions. Sans compter qu’au 
moins une agence (Everest) a par­
fois encaissé des commissions des 
deux côtés de la clôture: d’abord du 
gouvernement du Canada, à titre 
de gestionnaire de la commandite, 
et ensuite auprès de certains orga­
nismes commandités qui ont fait 
appel à l’agence pour avoir accès à 
la manne fédérale.

«Je commence à avoir le vertige», 
commente le professeur Yves Bois- 
vert, directeur du laboratoire 
d’éthique publique de l'ENAP et de 
la revue Ethique publique. «En deux 
mois, nous avons eu des informa­
tions troublantes concernant des dé­
penses de 200 à 300 millions. Je ne 
dis pas qu’il y ait eu corruption, mais 
je me questionne sur la responsabili­
té du gouvernement en matière de 
gestion des fonds publics. Dans les 
années 90, on a demandé aux ci­
toyens de se serrer la ceinture, on a 
comprimé les dépenses un peu par­
tout, alors que le gouvernement dé­
pensait des fortunes en visibilité, 
pour installer des drapeaux Où sont 
les priorités gouvernementales? Que 
pouvait-on se payer avec 200 mil­
lions en santé ou en éducation? Ces 

choix, dans la conjoncture 
socioéconomique actuelle, 
posent un sérieux problè­
me d’éthique publique.»

Le mot CANADA est 
ainsi devenu une sorte 
de marque de commer­
ce. On le retrouve placar­
dé partout, pour tout et 
rien, même dans l'espa­
ce. Les grandes lettres 
rouges et le drapeau uni- 
folié qu’on s’était déjà ha­
bitués à voir tatoués sur 

l'avant-bras canadien de la navette 
spatiale américaine se retrouvent 
maintenant sur la fusée Ariane 
hors service stationnée devant le 
Cosmodôme, à Laval. On pense im­
manquablement au bon mot balis­
tique de Jean Giraudoux disant que 
la propagande, c’est le contraire de 
l’artillerie: plus elle est lourde, 
moins elle porte.

«Envirm 40 000postes de la jonc­
tion publique fédérale ont été élimi­
nés dans les années 90, rappelle la 
professeure Gingras. La visibilité de 
l’appareil fédéral a diminué d'au­
tant. Ottawa tente maintenant de se 
refaire une visibilité à l’aide de t- 
shirts, de banderoles et de drapeaux. 
C'est loufoque et inquiétant. Car c'est 
une visibilité sans contenu.»

Le fédéral a relancé la machine 
autopromotionnelle après le réfé­
rendum d’octobre 1995 et la quasi- 
victoire souverainiste. Ottawa a mis 
sur pied le Bureau d’information du 
Canada (20 millions par année au 
départ), devenu Communication 
Canada l’an dernier, et lancé en pa­
rallèle l’opération Un million de dra­
peaux (15 millions). Le cpntrôle de 
l’appareil idéologique d’Etat (com­
me disaient les althussériens) a en­
suite été transféré du ministère du 
Patrimoine au ministère des Tra­
vaux publics alors que ce poste 
était occupé par Alfonso Galiano, 
maintenant ambassadeur du «plus 
meilleur» au Danemark.

« Pour tenir 
la route, 

un message 
politique doit 

être relié à 
un produit, 
un service »

PRESSE CANADIENNE

Le fédéral a relancé la machine autopromotionnelle après le référendum 
d’octobre 1995

W- ;

«Le programme des commandites 
ne cadre pas avec les réalités sociales, 
économiques et politiques au Cana­
da», dit un autre universitaire, Ro­
bert Bernier, de l’École nationale 
d’administration publique, auteur 
d’Un siècle de propagande, paru aux 
PUL l’an dernier. «Nous avons des 
besoins criants. Pour tenir la route, 
un message politique doit être relié à 
m produit, un service. Les messages 
symboliques ont très peu d’impact. l£ 
programme de commandites n’a pas 
du tout d’efficacité. L'impact de ces 
commandites ne semble pas évident. 
C’est du gaspillage.»

Le service public
Pour tous les spécialistes interro­

gés hier, le scandale des comman­
dites met surtout en évidence la 
transformation profonde et récente 
des rapports entre l’État et la socié­
té civile, le public et le privé, le gou­
vernement et les citoyens. La no­
tion de service public et la question

de l’intégrité gouvernementale re­
viennent aussi constamment dans 
les discussions.

«Les enveloppes de commission 
sont terribles pour placer des dra­
peaux un peu partout, dit le profes­
seur Boisvert. Groupaction a reçu 
1,6 million pour faire la liste des évé­
nements que l’on pouvait commandi­
ter. Un étudiant de bac payé 10,50 $ 
l'heure aurait produit le même tra­
vail en quelques semaines.» Il sou­
ligne aussi que la seule part préle­
vée par cette même finne pour pla­
cer les publicités dans XAlmanach 
du peuple (250 000 $) aurait suffi à 
payer un fonctionnaire préposé à la 
distribution de toutes les comman­
dites pendant cinq ans. «Avec la 
multiplication de ces histoires, on 
peut se poser des questions sérieuses 
sur l’intégrité du gouvernement. 1s 
programme de commandites servait- 
il vraiment la finalité fédéraliste? Le 
fonds de visibilité n'existait-il pas pmir 
faciliter le financement des amis?»

Une fusée 
canadienne...

S’enrichir 
en dormant

M i c h <’ / I) a v i d
♦ ♦ ♦

Le vieux 
fatigant

Le premier ministre Landry connaît trop 
bien son ami Yves Michaud pour s’être 
imagine qui', de guerre lasse, il renonce- 
i rail à obtenir reparation du blâme que l’Assemblée 

nationale a jete sur lui, le 14 décembre 2000, sans 
même savoir ce qu’il avait dit.

En février dernier, le conseil national du PQ a 
adopté à l’unanimité une résolution demandant au 
gouvernement d’utiliser sa majorité parlementaire 
pour passer outre aux objections des libéraux et 
ainsi modifier le règlement de l’Assemblée nationa­
le de manière à ce qu elle ne puisse dorénavant vo 
ter une motion de blâme que dans les cas où on 
aura porté atteinte aux privilèges ou à l’intégrité de 
ses membres et que les personnes visées puissent 
être entendues dans un délai de 48 heures. A ce 
jour, cette résolution est demeurée lettre morte.

Inrs de la réunion hebdomadaire du caucus des 
députés péquistes, mardi dernier, le député de 
L’Assomption, Jean-Claude Saint-André, a avisé ses 
collègues qu’il entendait revenir à la charge en ins­
crivant au feuilleton de l’Assemblée nationale une 
motion proposant ladite modification.

M. Saint-André avait été le seul membre de l’As­
semblée nationale à refuser de voter la motion de 
blâme à l’endroit de M. Michaud, préférant quitter 
le Salon bleu. Depuis, il a toujours regretté de ne 
pas s’y être carrément opposé.

Sa décision de réactiver le dossier n’a pas suscité 
un grand enthousiasme au sein du caucus, c’est le 
moins que l’on puisse dire, lu plupart des députés 
péquistes n’ont aucune envie de revenir sur le su­
jet: ou bien ils sont toujours d’avis que M. Michaud 
méritait sa réprimande, ou bien le l’Q n’a aucun in­
térêt à rebrasser cette histoire.

On a réussi à gagner un peu de temps en ren­
voyant l’affaire devant la commission de l’Assem­
blée nationale qui, en raison d’un opportun problè­
me d’agenda, ne pourra en être saisie avant deux 
semaines, le leader de l’opposition, Pierre Paradis, 
a déjà indiqué que les représentants libéraux au 
sein de la commission s’opposeront au projet de 
modification, de sorte que les députés péquistes 
vont quand même se retrouver avec cette patate 
chaude.

♦ ♦ ♦
Plusieurs seraient certainement très soulagés 

que la présidente de l’Assemblée nationale, Louise 
Harel, leur retire cette épine du pied en déclarant 
irrecevable la motion de M. Saint-André, comme 
on lui en prête l’intention, sous prétexte que celle-ci 
va à l’encontre de la tradition voulant que les modi­
fications au règlement nécessitent l’unanimité.

On peut très bien comprendre Mme Harel de 
vouloir éviter un conflit ouvert avec les libéraux. 
Elle fait actuellement l’apprentissage d’une fonc­
tion qui est beaucoup plus difficile qu’il n’y paraît, 
et les fins de régime sont déjà bien assez éprou­
vantes pour la personne qui doit arbitrer les débats 
parlementaires. Cette prétendue tradition de l’una­
nimité n’est cependant appuyée par aucune règle 
écrite. Elle a d’ailleurs souffert plusieurs excep­
tions par le passé.

les libéraux joueraient assurément la grande 
scène de l’indignation mais, au fond, ils ne deman­
deraient pas mieux que de rouvrir l’affaire Mi- 
chaud. Ils ne peuvent évidemment pas souscrire à 
une modification du règlement, qui reconnaîtrait 
implicitement que l’Assemblée a eu tort de le 
condamner aussi précipitamment. Cependant, un 
débat qui se transformerait immanquablement en 
procès du nationalisme «ethnique» du PQ serait 
certainement le bienvenu.

Même si Mme Harel jugeait recevable la motion 
de M. Saint-André, rien n’oblige le leader parle­
mentaire du gouvernement, André Boisclair, à la 
mettre aux voix. Ce ne serait pas la première mo­
tion à mourir au feuilleton. A quelques semaines de 
l’ajournement des travaux parlementaires, il est 
douteux que M. Boisclair prenne le risque de don­
ner aux libéraux une aussi belle occasion de per­
turber son programme législatif en lançant un dé­
bat aussi hasardeux.

♦ ♦ ♦

STÉPHANE 
BAILLARGEON 

LE DEVOIR

Le nom d’un pays un peu fou 
de lui-même est écrit partout 
Même sur la fusée stationnaire 

plantée comme un monument 
près du Cosmodôme de Laval. Le 
«CANADA» inscrit sur l’ancien 
lanceur Ariane est visible de tous 
les axes routiers qui pullulent 
dans le coin, du boulevard Daniel- 
Johnson comme de l’autoroute 15 
et de la 440.

Communications Canada ver­
se 150 000 $ par année au Cos­
modôme pour ce gros graffiti et 
quelques autres babioles propa­
gandistes. L’établissement inau­
guré en 1994 reproduit un dra­
peau canadien au bas de ses 
communiqués et sur ses publica­
tions promotionnelles. Par 
exemple sur son site Internet, 
où, à la section «Partenaires», le 
petit unifolié apparaît à côté des 
couleurs du Québec, de Laval et 
de la Banque nationale.

«On a aussi un drapeau cana­
dien devant l’immeuble, comme 
on a celui de la ville et celui du 
Québec», ajoute Michel Latour, 
directeur général du Camp spa­
tial Canada, locataire du Cosmo­
dôme, comme le Centre de 
sciences de l’espace. M. Latour 
est en poste depuis quelques 
mois seulement. «C’est vraiment 
une commandite et pas une sub­
vention: si j’arrête de mettre le 
nom du Canada, je perds l’argent.

Évidemment, j’essaie d’augmenter 
la visibilité pour augmenter le 
montant de la commandite.»

L’an dernier (2001-02), le Cos­
modôme souhaitait recevoir 
450 000 $. Il a dû se contenter de 
la même enveloppe de 150 000 S. 
Cette année (2002-03), il a deman­
dé 200 000 $ à Média I.D A Vision 
en faisant valoir que l’achalandage 
augmentant, la visibilité des logos 
et drapeaux canadiens allait crois­
sante. M. Latour attend la réponse 
à sa proposition.

Selon les normes en vigueur, 
Média LD A Vision empoche sa 
part de 3 % (4500 $) et le Groupe 
Everest, qui gère ce contrat, re­
çoit 12 % du montant (18 000 $), 
pour un grand débours annuel 
de 172 500 $ pour Communica­
tions Canada. Michel Latour af­
firme que la compagnie de pub 
vérifie le respect du contrat de 
visibilité en se fiant aux échan­
tillons publicitaires qu’il leur en­
voie chaque année. «Pour la fu­
sée, il suffit de prendre une 
photo», précise-t-il en rigolant

En fait, selon le directeur, au­
cun employé des agences de pub 
ne s’est déplacé pour visiter le 
Cosmodôme et constater dq visu 
le respect du contrat. «À ma 
connaissance, personne n’est ja­
mais venu chez nous. On fait nos 
travaux et on fournit les preuves 
deux ou trois fois par année. Ils font 
leur travail. Mais je ne peux pas 
commenter la nature de cette 
tâche.» Il refuse aussi de juger si 
ce travail est trop rémunéré.

STÉPHANE
BAILLARGEON

LE DEVOIR

On peut s'enrichir en dormant 
ou presque. Et 24 000 $ pour 
quelques coups de téléphone et 

deux ou trois courriels, c’est 
beaucoup d’argent 

C'est le montant empoché l’an 
dernier (en 2001-02) par le Grou­
pe Everest pour quelques dé­
marches entreprises à distance 
pour confirmer la présence récla­
mée de drapeaux canadiens au 
tout nouveau, tout beau centre 
culturel de Matane.

Communications Canada a 
fourni 350 000 $, dont 200 000 $ 
en 2001-02, au Complexe culturel 
Joseph-Rouleau. Les 24 000 $ ver­
sés en commission à l'agent publi­
citaire correspondent à 12 % de ce 
montant selon les normes en vi­
gueur dans le programme fédéral.

L’immeuble de 3,5 millions 
(dont deux millions fournis par 
Québec) compte plusieurs com­
posantes, dont la bibliothèque 
Fonds de solidarité et la salle 
multimédia Isabelle-Boulay. 
«C’est très simple, notre stratégie 
de campagne de financement, 
c’était de nommer des salles selon 
des personnalités de la région», 
explique Louis Poirier, président 
de la corporation GICUM, ges­
tionnaire du centre inauguré en 
juin 2001. «On avait offert au 
gouvernement fédéral de baptiser 
le bâtiment du nom d’un grand 
Canadien, [le chanteur d’opéra]

Joseph Rouleau. Im proposition a 
été bien reçue à Ottawa. Le minis­
tère des Travaux publics nous a 
ensuite avisés par lettre que le 
Groupe Everest allait nous donner 
les détails concernant la comman­
dite et la visibilité du gouverne­
ment fédéral. La communication 
se faisait toujours avec le Groupe 
Everest. Par contre, les chèques 
venaient de Média I.D.A. Vision.»

M. Poirier et son équipe ont 
réalisé tout le travail que se sont 
ensuite approprié les deux firmes 
de publicité. Ils ont eu l’idée de la 
commandite. Ils ont trouvé le nom 
du centre. Ils ont «démarché» au­
près du ministère. Ils ont fait ins­
taller une plaque commémorative 
dans le hall de l’édifice. Personne 
ne s’est jamais pointé à Matane. 
«Ces 24 OOO $, c’est à peu près le 
budget annuel de la galerie d’art 
installée dans le centre culturel, ex­
plique M. Poirier, qui refuse par 
ailleurs de commenter l’affaire. Et 
avec cette somme, ils montent beau­
coup d’expositions.»

Le centre a reçu à l'automne 
une lettre «pratiquement circulai­
re» de Travaux publics Canada in­
vitant les commandités à déposer 
de nouvelles demandes. Il a dépo­
sé une requête de 100 000 $ dans 
le cadre du programme de com­
mandites de 20024)3. Il s’agissait 
d’appuyer la biennale Voir à l’Est, 
pilotée par cette galerie d’art La 
réponse négative est tombée cette 
semaine. «Et le Groupe Everest ne 
nous a jamais contactés là-dessus», 
dit le président

D'dernier recours dont disposera M. Michaud 
sera alors de s’adresser aux tribunaux pour faire an­
nuler la motion de blâme adoptée par l’Assemblée 
nationale, mais ses chances d’avoir gain de cause pa­
rassent bien minces. Si la Cour du Québec l’a débou­
té dans sa poursuite pour diffamation contre un pro 
fesseur de McGill, Marc Angenot, qui lui reprochait 
ses propos «antisémites», il serait pour le moins éton­
nant qu’un tribunal condamne l’Assemblée nationale 
pour les avoir qualifiés A'«inacceptables».

M. Ixindry devra cependant expliquer aux mili­
tants péquistes pourquoi son gouvernement a enco 
re une fois choisi de procrastiner plutôt que de régler 
la question une fois pour toutes, comme l’y enjoignait 
le conseil national.

Hier, M. Michaud a expédié à tous les députés 
péquistes un courriel qui avait des allures de mena­
ce: «Toute manœuvre, tergiversation, délai, report, 
prétexte de conflit d’agenda, sera interprété par les mi­
litants et une partie non négligeable de l’opinion pu­
blique comme un manquement à la parole donnée.» 
Un article du Devoir faisant état de la «valse-hésita­
tion» à laquelle on se livre actuellement à Québec y 
était annexé.

La cause de M. Michaud ne trouve pas une grande 
sympathie dans la population. Il peut cependant comp­
ter sur de nombreux appuis au sein du PQ, y compris 
parmi les jeunes. On peut le trouver vieux jeu, mais au 
moment où plusieurs se demandent où va leur parti, il 
apparaît comme un exemple de détermination et de fi­
délité à son idéal. En le traitant comme un vieux fati­
gant dont on ne sait plus comment se débarrasser, on 
leur envoie un très mauvais message.

Au moment de sa démission, Lucien Bouchard 
avait dit être renversé de voir des membres émi­
nents de l’intelligentsia québécoise, que personne ne 
pouvait soupçonner d’intolérance, prendre sa défen­
se. I-eur intervention n’était pas un appui à la person­
ne d’Yves Michaud, encore moins aux déclarations 
qui ont déclenché toute l’affaire, mais à une certaine 
conception de la vie dans une société démocratique.

mdavidtfoJedevoir.com

f>
V



LE DEVOIR. LE SAMEDI 1 K ET DIMANCHE 19 MAI L O O 2B 4

♦PERSPECTIVES*
Uétat de stress post-traumatique 
n’est pas l’apanage des militaires
Six pour cent en souffrent mais la maladie est banalisée

dans certains corps de métier
ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR'

Point besoin d’avoir vécu la 
guerre en Bosnie ou le génoci­
de au Rwanda pour être victime de 

l’état de stress post-traumatique 
(ESPT). Loin d’être l’apanage des 
militaires, ce mal pernicieux et mal 
connu, dont les victimes sont han­
tées par leurs cauchemars passés, 
touche jusqu’à 6 % de la popula­
tion, dont plusieurs policiers, 
pompiers, femmes battues et vic­
times de hold-up.

Le hic, c’est que la maladie, fort 
médiatisée quand elle frappe les 
bataillons de Casques bleus de re­
tour des Balkans, est souvent peu 
reconnue chez ceux dont le mé­
tier consiste à intervenir dans des 
situations potentiellement vio­
lentes ou dangereuses.

Ce fut le cas d'Annie Côté, une 
jeune ambulancière, qui s’est fait 
refuser l’accès des prestations par 
la CSST parce que l’incident qui a 
provoqué chez elle l’état de stress 
post-traumatique et qui l’empêche 
toujours de travailler a été jugé 
comme faisant partie des risques 
du métier.

L’été dernier, à la suite d’un ap­
pel d’urgence fait par des poli­
ciers, l'ambulancière se retrouve 
en situation de devoir dégager 
d’un site accidenté puis de trans­
porter un cadavre et des mor­
ceaux du cadavre d’une femme en 
état de putréfaction avancée. 
Même si, normalement, ce travail 
échoit à la morgue et non aux am­
bulanciers.

«J’ai dû la toucher abondam­
ment, et ce fut très pénible. C’était 
visqueux, et l’odeur insupportable 
m’a hantée pendant des mois», ra­

conte-t-elle aujourd’hui. Dans les 
semaines suivantes, la jeune am­
bulancière est hantée par des 
cauchemars où l’image de ce ca­
davre devient envahissante, me­
naçante. Elle ne dort plus, de­
vient boulimique par moments, 
irritable, agressive et exaspérée 
par son travail.

L’irritabilité cède le pas à des 
symptômes plus graves qui la ren­
dent de moins en moins capable 
d’accomplir ses tâches. Bégaie­
ment, dyslexie, difficulté de 
concentration s’ajoutent au ta­
bleau et la poussent à abandonner 
son travail. Huit mois plus tard, 
une thérapeute décèlera finale­
ment chez elle les symptômes ty­
piques d’un état de stress post­
traumatique, une maladie officiel­
lement nommée et reconnue de­
puis 1980.

«Il n’est pas rare de voir des 
gens qui souffrent de cela depuis 
quatre ou cinq ans et dont la ma­
ladie n'est pas reconnue. Pour­
tant, au moins 6 % de la popula­
tion en souffre. Les gens qui vi­
vent cette situation dans le cadre 
de leur travail banalisent souvent 
l’impact de l'incident traumati­
sant qu’ils ont vécu», affirme le Dr 
Pierre Bleau, directeur de l’unité 
crise, anxiété et stress du Centre 
universitaire de santé McGill.

Malheureusement, certains 
employeurs associent parfois les 
problèmes vécus par leurs em­
ployés à de l’incompétence, du 
désintérêt ou de la faiblesse, alors 
qu’il s’agit bel et bien des symp­
tômes concrets de la maladie, af­
firme le psychiatre.

Le Dr Bleau compte d’ailleurs 
dans sa clientèle plusieurs pom­
piers et policiers qui ont été vic­

times d’incidents traumatisants 
dans leur travail. Certains ont vu 
des collègues mourir sous leurs 
yeux, d’autres ont senti leur vie 
menacée. Mais l’ESPT touche 
aussi des femmes battues, des 
personnes violentées ou agres­
sées dans leur enfance, des vic­
times de hold-up ou de graves ac­
cidents de la route.

Flash-back incontrôlés
L’ESPT se caractérise d’abord 

par l’apparition de ces fameux fla­
sh-backs incontrôlés, où le sujet re­
voit mentalement l’événement, tant 
le jour que la nuit, lors de cauche 
mars. Souvent, les personnes déve 
loppent des comportements d’évi­
tement et deviennent hypervigi- 
lants face à des situations ordi­
naires. L'anxiété qui couve se tra­
duit par des sursauts, de l’inquiétu­
de, de la colère, de l’irritabilité, voi­
re de l’agressivité et de la colère. 
«Si les symptômes persistent après un 
mois et ne sont pas traités, les gens 
peuvent devenir dysfonctionnels et 
même avoir des personnalités trans­
formées», affirme le D1 Bleau.

Ces symptômes ont été large­
ment observés chez plusieurs sol­
dats ainsi que chez des victimes ci­
viles de la guerre.

Même à New York, depuis les at­
tentats du 11 septembre, on a re­
marqué que de nombreux enfants 
ayant perdu un parent ou ayant 
vécu de près l’effondrement des 
tours jumelles ont développé des 
comportements apparentés au 
stress post-traumatique.

Ainsi, dans le périmètre immé­
diat de Ground Zero, on a rappor­
té chez les écoliers de nombreux 
comportements agressifs. Cer­
tains enfants se cachent sous les

tables et les pupitres à la moindre 
sirène, d’autres ont tout simple­
ment perdu tout entrain et parlent 
de suicide ou fomentent des plans 
de revanche.

Selon le D' Bleau, il faut que le 
traumatisme vécu ait mis l’intégri­
té de l’individu en péril pour dé­
clencher un état grave de stress 
post-traumatique. «On peut être 
horrifié par les attentats du 11 sep­
tembre ou par des images vues à la 
télévision, mais si notre vie n’est 
pas en danger, ça n’entraîne pas un 
syndrome de stress post-trauma­
tique», affirme ce dernier.

Pour Annie Côté, heureuse­
ment, la maladie a pu être dia­
gnostiquée et rapidement traitée 
grâce à de nouveaux médica­
ments qui se montrent particu­
lièrement efficaces pour limiter 
les flash-backs. Selon trois 
études réalisées auprès de 1200 
sujets, les inhibiteurs sélectifs de 
recaptage de la sérotonine, nor­
malement utilisés pour l’anxiété 
et la dépression, ont permis de 
réduire de moitié les symptômes 
des victimes.

Selon le Dr Bleau, un ESPT non 
traité peu s’avérer catastrophique 
puisque 20 % des victimes finis­
sent par envisager le suicide 
compte tenu de la désorganisation 
totale qu’entraîne la maladie dans 
leur vie.

Des images au scanner ont 
même démontré que l’ESPT en­
traîne des séquelles au cerveau, 
dont certains centres deviennent 
dysfonctionnels. «Plusieurs finis­
sent par perdre leur emploi, per­
dent leur conjoint, font faillite, et 
tout prend le bord, dit ce médecin. 
C’est pour cela qu’il faut agir tôt, 
pour éviter cet engrenage.»

Malnutrition et diabète font bon ménage

ARCHIVES I.E DEVOIR
Une cour d’école comme tant d’autres au Québec: «Une carence alimentaire au cours de la 
première année de vie d’un enfant peut avoir des conséquences néfastes à long terme »

nü1 * TO* Congrès de l'Acfas

PAULINE GRAVEL 
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De la malnutrition pendant l’en­
fance, doublée d’un excès de 
poids à l’âge adulte, accroît signifi­

cativement le risque de diabète. 
Normand Boulé, étudiant cher­
cheur au département des sciences 
des aliments et de nutrition de 
l’Université Laval, a fait part de cet­
te observation dans le cadre du 
congrès de l’ACFAS, observation 
qu’il a tirée d’une étude menée au­
près de Mexicains en collaboration 
avec Jorge Gonzalez-Barranco, de 
l’Institut national Salvador Zubiran 
sur la nutrition.

Une carence alimentaire au 
cours de la première année de 
vie d’un enfant peut avoir des 
conséquences néfastes à long 
terme, a souligné d’entrée de jeu 
Normand Boulé. Elle peut entraî­
ner une diminution de la sensibi­
lité à l’insuline, un signe précur­
seur de l'apparition du diabète.

Or, selon l’étude exposée par 
le jeune chercheur, la résistance 
à l’insuline observée chez de 
nombreux individus ayant subi 
des carences nutritionnelles du­
rant la petite enfance était signifi­
cativement plus marquée 
lorsque ces personnes étaient at­
teintes d’obésité.

«Pour un même surplus de 
poids à l’âge adulte, la réduction 
de la sensibilité à l’insuline était

plus intense lorsque l’individu 
avait souffert de malnutrition 
pendant sa première année de 
vie», a résumé le scientifique.

Malnutrition aux premiers mo­
ments de la vie et obésité à l’âge 
adulte ne font donc pas bon mé­
nage et amplifieraient le risque 
d’apparition du diabète de type

II, ou insulinodépendant. Ce 
constat est particulièrement pré­
occupant dans le contexte des 
pays en développement, a souli­
gné Normand Boulé. «Nous assis­
terons à une épidémie de diabète 
dans ces pays où se présentent des 
situations particulièrement à 
risque», prévient-il. Nombre d’en­

fants qui naissent à la campagne 
où les conditions de vie sont pré­
caires et où les famines sont fré­
quentes migrent éventuellement 
en ville, où ils adopteront un 
mode de vie plus sédentaire et 
où les ressources alimentaires 
sont beaucoup plus abondantes 
et favorisent la suralimentation.

Lintelligence serait la même à tout âge
PAULINE GRAVEL 

LE DEVOIR

Lf intelligence serait la même 
r peu importe l'âge, pourrait-on 
dire, en interprétant les résultats 

obtenus par Julie Duval, étudiants 
chercheuse au Centre de re­
cherche des neurosciences de la 
cognition de HJQAM. Celle-ci a en 
effet observé que «le cerveau de 
l’enfant et celui de l’adulte organi­
sent les jonctions intellectuelles de fa­
çon remarquablement semblable».

Il y a une croyance très répan­
due en neuropsychologie selon la­

quelle les enfants bénéficient 
d'une plus grande plasticité céré­
brale que les adultes et qu'ils récu­
pèrent mieux à la suite d’une lé­
sion cérébrale, a rappelé la jeune 
scientifique.

Les enfants auxquels on a enle­
vé presque la moitié du cerveau 
arrivent par exemple à préserver 
leurs habiletés langagières. Mais 
est-ce identique pour toutes les 
autres fonctions cérébrales et no- 
tamment pour l’intelligence?

Julie Duval a tenté de répondre 
à cette dernière question en éva­
luant le quotient intellectuel de

personnes auxquelles on avait ex­
cisé une portion du lobe tempo­
ral du cerveau afin de traiter une 
épilepsie récalcitrante, résistant à 
la médication.

Bien quelle ait mesuré des dif­
férences dans les valeurs du Q1 
selon l'âge auquel la chirurgie 
était pratiquée, la jeune cher­
cheuse s’est aperçue que ces va­
riations étaient en réalité attri­
buables à la durée de la maladie, 
c’est-à-dire au temps écoulé de­
puis l'apparition de la maladie jus­
qu'au moment de l'intervention 
chirurgicale.

«Nos résultats nous laissent 
croire qu’il n’y aurait aucune dif­
férence dans la structure cérébrale 
de l’intelligence et de son organisa­
tion entre les enfants et les adultes, 
affirme Julie Duval. Le cerveau de 
l’enfant semble réagir de la même 
façon que le cerveau adulte sur le 
plan intellectuel à la suite d’une lé­
sion cérébrale du lobe temporal. Il 
ne déploierait pas l’intelligence de 
façon plus plastique.»

Cette grande plasticité du tissu 
cérébral présente chez les jeunes 
enfants ne semble donc pas jouer 
sur l’intelligence.

ARCHIVES LE DEVOIR
«Les musiques consonantes nous apparaissent toujours 
agréables alors que les musiques aux accents dissonants sont 
généralement peu appréciées du public »

Notre préférence 
pour les musiques 

consonantes 
serait innée

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

Notre prédilection pour les 
mélodies consonantes qui 
envahissent les ondes de nos ra­

dios serait probablement innée 
et ne découlerait pas de l’appren­
tissage ou de l’exposition à ces 
musiques couramment enten­
dues en Occident, selon une pre­
mière étude effectuée par Ma­
thieu Roy, étudiant-chercheur au 
laboratoire de la neuropsycho­
logue Isabelle Peretz, de l’Uni­
versité de Montréal.

«Les musiques consonantes 
nous apparaissent toujours 
agréables alors que les musiques 
aux accents dissonants sont géné­
ralement peu appréciées du pu­
blic», fait remarquer le jeune 
scientifique, qui a voulu vérifier 
si l’apprentissage pouvait expli­
quer cette préférence.

fi a ainsi comparé les réponses 
émotionnelles de musiciens et de 
profanes pendant l’écoute de 
pièces consonantes et dissonantes.

«On a pensé que si l’apprentissage 
avait un rôle à jouer, le ressenti émo­
tionnel serait différent chez les musi­
ciens étant donné qu’au cours de 
leur formation, ils ont été exposés au­
tant à la musique classique qu'à la 
musique contemporaine, qui est 
truffée d’accords dissonants», ex- 
plique-t-il.

Impressions verbales
L’étudiant-chercheur a donc 

évalué les émotions suscitées par 
différentes catégories de musique 
d’une part en enregistrant les im­
pressions verbales émises par les 
sujets et d’autre part en mesurant 
la sueur excrétée à la surface de 
leur peau durant la diffusion des

pièces musicales. «Les grandes 
émotions provoquent la sécrétion 
de sueur. Il s’agit d’une réaction 
physiologique qui n’est pas contrô­
lée volontairement», précise Ma­
thieu Roy.

Dans leurs réponses verbales, 
les non-musiciens se sont nette­
ment distingués des experts. «Ces 
derniers se sont montrés beaucoup 
plus tolérants à la dissonance, affr- 
mant même la trouver agréable», 
souligne le psychologue.

Par contre, musiciens et pro­
fanes ont manifesté exactement 
les mêmes réactions physiolo­
giques spontanées lorsqu’on les 
exposait à des musiques disso­
nantes. «Ces résultats nous lais­
sent croire qu’à ce niveau [viscé­
ral] du traitement émotionnel, il 
n’y a pas d’effets de l’apprentissa­
ge, commente le jeune scienti­
fique. Celui-ci a toutefois une in­
fluence sur l’interprétation subjec­
tive, qui est sous le contrôle 
conscient.»

Hypothèse
L'expérience suggère somme 

toute que l’apprentissage de la 
musique n’a pas beaucoup d’im­
pact sur notre préférence pour les 
musiques consonantes, avance 
prudemment le jeune chercheur.

Une hypothèse par ailleurs sou- 
tenuç par une recherche menée 
aux États-Unis auprès de nourris­
sons âgés de quatre mois et qui, 
malgré leur très jeune âge, pré­
sentaient déjà une préférence 
marquée pour la consonance.

«L’étude démontre que cette 
préférence est innée, à moins 
qu’elle n'ait été acquise extrême­
ment rapidement», ajoute Ma­
thieu Roy. Le débat inné-acquis 
demeure donc entier.

LE DKY^lb Nouveau dès le 22 mai
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PERSPECTIVES

Une Caisse 
indépendante

Jean-Claude Scraire met un terme à une car­
rière de 21 ans, dont huit exercés dans les 
plus hautes fonctions à la Caisse de dépôt et 
placement du Québec. Un «bilan présiden­
tiel» qui, à quelque deux exceptions près, se 
veut solide, concrétisé par le triple A de Stan­
dard & Poor’s. Il veut quitter sur une ré­
flexion, qu’il souhaite publique, autour d’une 
plus grande indépendance du président de 
l’institution face au pouvoir politique. Visi­
blement, M. Scraire n’a pu obtenir les arran­
gements de départ qu’il souhaitait.

C
ela fait plus d'un an maintenant que les 
intentions de départ de Jean-Claude 
Scraire sont connues. Le président du 
conseil et directeur général du plus important ges­

tionnaire de fonds au Canada négociait déjà les 
conditions de l’abandon de son poste trois ans 
avant le terme de son mandat de dix ans. Ceratins 
affirmait que M. Scraire souhaitait diriger l’expan­
sion internationale de l’institution au même salaire. 
D'autres parlaient plutôt d'un désir d'une révision à 
la hausse de ses avantages de retraite. Respecté de 
Bernard Landry mais mal aimé de certains hauts 

fonctionnaires de Québec, M. 
Scraire n’aura finalement pas 
eu droit à ce débat sur la rému­
nération des grands commis de 
l’Etat. Qu’à cela ne tienne, le 
tout est transformé en une ré­
flexion publique sur l’indépen­
dance de la Caisse face au pou­
voir politique.

En annonçant son départ 
prochain, Jean-Claude Scraire 
a haussé d’un cran cette ré- 

♦ ♦ ♦ flexion. La séparation des pou­
voirs entre le président du 

conseil et le président est un fait désormais accepté 
et reconnu, tant dans le secteur public que dans le 
privé. La ministre des Finances, Pauline Marois, in­
diquait, hier, qu’elle avait déjà annoncé souhaiter 
revoir les règles de gouvernance, qu’elle en avait 
discuté avec M. Scraire, et qu’elle travaillait déjà

Gérard 
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sur une revision.

♦ ♦ ♦
Mais voilà, celui qui cumule la double fonction de 

président du conseil et de directeur général à la Cais­
se veut que le gouvernement aille plus loin, en sug­
gérant que le président soit nommé par le conseil 
d’administration de la Caisse1, par une majorité d’ad­
ministrateurs indépendants. Pauline Marois n’a pas 
nécessairement apprécié. «Ça reste que c’est le gouver­
nement qui va décider», a-t-elle précisé.

Mme Marois a cependant reconnu que «cette 
grande institution doit bénéficier d'une gouvernance 
adaptée à son importance, à son statut de fiduciaire 
des épargnes des Québécois et aux défis des pro­
chaines années».

Une revanche de M. Scraire? Ce n’est pas une 
théorie que l’on peut étayer, a soutenu Mme Ma­
rois. Pourtant, une telle sortie publique n’aurait pas 
eu lieu s’il avait obtenu satisfaction dans la négocia­
tion des conditions relatives à son départ. Mais 
maintenant qu’il démissionne, il se veut plus libre 
de mener un tel combat. Un combat qui tient à 
cœur à celui dont les fonctions l’amenaient à parer 
aux ingérences politiques susceptibles de se pré­
senter. A celui qui a toujours absorbé les chocs et 
évité que l’influence politique ne vienne entraver le 
travail des gestionnaires et des présidents des fi­
liales de la Caisse. C'est, d’ailleurs, l’exercice — ef­
ficace, dit-on, — de ce rôle tampon qui est venu ali­
menter cette inimitié à son endroit chez certains 
hauts fonctionnaires influents de Québec.

M. Scraire souhaite donc compléter sa prési­
dence de huit ans en favorisant l’émergence d’une 
structure qui viendra ajouter du réel à l’apparence 
d’indépendance de la gestion et des décisions cou­
rantes de la Caisse face au pouvoir politique. Une 
présidence sous laquelle l’actif de l’institution est 
passé de 44 à 140 milliards, grossi par un rende­
ment annuel de 10,7 % en sept ans. Un travail qua­
lifié de «remarquable» par Mme Marois, sur le­
quel planent deux nuages sombres: l’implication 
de la Caisse dans Montréal Mode et dans l’acqui­
sition de Vidéotron par Québécor — d’autres 
ajouteront à cette courte liste la vente de Provigo 
à Loblaws.

Un bilan qui s’est terminé par le rendement néga­
tif de 5 % inscrit en 2001. Une déconvenue qui com- 
pred une radiation de deux milliards de la valeur des 
placements privés de la Caisse — dont plus de un 
milliard lié à l’acquisition de Vidéotron par Québécor 
— mais qui se veut tout de même plus faible que la 
contre-performance des indices de référence.

Une déconvenue qui n’a pas empêché l’institu­
tion de recevoir la plus forte cote de solvabilité, soit 
AAA, émise par l'agence d’évaluation américaine 
Standard & Poor’s au terme d'une analyse pour le 
moins élogieuse.

SNC-Lavalin reprend 
une division du géant Enron

L’effectif total de SNC-Lavalin 
passe de moins de 10 000 à plus de 14 000 employés
MARIO SIMARD

PRESSE CANADIENNE

Le groupe SNC-Lavalin reprend une division d’En- 
ron spécialisée dans les centrales thermiques, 
ajoutant ainsi plus de 5000 employés à son effectif 

qui va gonfler de plus de 50 pour cent.
Le groupe d'ingénierie montréalais a fait savoir hier 

que sa filiale SNC-Lavalin Constructors, créée il y a 
quelques mois à peine, obtient des contrats d’une valeur 
totale de 900 millions $US (près de 1,4 milliard $CAN) 
pour compléter la construction de huit centrales ther­
miques au gaz naturel aux États-Unis. Les travaux pour 
ces centrales avaient été entrepris par National Energy 
Production Corporation (NEPCO), une filiale du géant 
Enron dont la faillite en décembre dernier et le scandale 
financier entourant ses pratiques comptables ont ébran­
lé toute l’industrie nord-américaine de l’énergie.

SNC-Lavalin Constructors, qui ne comptait qu'une 
«poignée» d’employés, selon la porte-parole Gillian 
MacCormack, reprend ainsi les 5100 employés de 
NEPCO ainsi que son équipe de direction. D’un seul 
coup, l’effectif total de SNC-Lavalin passe de moins 
de 10 000 à plus de 14 000 employés.

SNC-Lavalin Constructors sera d'ailleurs dirigée 
par Tex-président de NEPCO, John Gillis, depuis la 
ville de Bothell, dans l’État de Washington, où NEP­
CO et SNC-Lavalin Constructors ont toutes deux 
leurs bureaux. Ce n’est d'ailleurs pas un hasard si 
SNC-Lavalin avait choisi d’établir sa nouvelle filiale 
dans la même ville que NEPCO.

«NEPCO était très connue aux États-Unis et elle 
jouissait d’une excellente réputation, a dit Mme Mac­
Cormack. Nous avions choisi cette ville parce que 
c'était l’endroit où il fallait être, dans l’espoir d'obtenir 
des contrats de la part de NEPCO. »

1a porte-parole n’était toutefois pas en mesure de 
dire si la création de SNC-Lavalin Constructors était 
antérieure à la faillite d’Enron.

Déréglementation des marchés
U‘s 5100 employés de NEPCO qui passent chez 

SNC-Lavalin sont tous aux États-Unis. Ils apportent 
au groupe montréalais une expertise dans les projets 
de centrales thermiques, dans un contexte de déré­
glementation des marchés de l’électricité en Amé­
rique du Nord qui est favorable à la construction de 
telles centrales.

•U y aura bientôt de nombreuses occasions qui se 
Présenteront pour la construction de centrales au gaz 
naturel, a dit Mme MacCormack. Au Canada, il y 
aura des possibilités au Quebec, en Ontario et en Al­
berta. alors qu'aux États-Unis, nous envisageons plu­
sieurs projets arec des clients actuels. Nous croyons 
aussi que l’Asie, l'Afrique et le Proche-Orient offri­
ront de belles occasions.»

les activités de NEPCO étaient jusqu'ici concen­
trées presque exclusivement aux Etats-Unis, même 
si l’entreprise a réalisé quelques projets internatio­
naux. Au total, NEPCO a pris part à plus de 80 pro­
jets de centrales.

«L’expérience et les connaissances de l’équipe de 
NEPCO, combinées à l’expertise actuelle de SNC-Lava­
lin dans le domaine de l'énergie thermique ainsi qu'à 
son vaste réseau international, nous positionnent 
maintenant comme chef de file dans le secteur de l’éner­
gie thermique, tant en Amérique du Nord qu'à l’échelle 
mondiale», a déclaré dans un communiqué le prési­
dent et chef de la direction du groupe SNC-Iavalin; 
Jacques Lamarre.

L’action de SNC-hivalin à la Bourse de Toronto a 
gagné 40 C pour clôturer à 33,35 $.

Secteur du multimédia

Uaide du gouvernement reste parfois virtuelle
VALÉRIE DUFOUR

LE DEVOIR

Les dirigeants de Conceptis Tech­
nologies ont de quoi pavoiser 
après six ans d'activités. Leur entrepri­

se multimédia compte 103 employés 
(dont 90 à Montréal), exporte 90 % de 
ses produits et affiche un chiffre d’af­
faires de 11 millions de dollars. Et tout 
cela, Roger Simard et Éric Beaudoin 
ne le doivent qu’à eux seuls. C’est 
d’ailleurs un peu le problème...

Conceptis Technologies est une 
compagnie multimédia qui jouit 
d’une réputation fort enviable dans 
le milieu. L’entreprise est née en 
1996 et se spécialise dans la créa­
tion de sites Internet dans le domai­
ne de la santé. Si elle utilise la tech­
nologie, sa matière première reste 
la création de contenus originaux.

Comme bien des entrepreneurs, 
MM. Simard et Beaudoin se sont 
lancés en affaires avec fougue, en­
thousiasme et un brin de naïveté. 
«Pendant 18 mois, nous avons tra­
vaillé sans nous payer pour créer une 
certaine valeur et concrétiser notre 
idée», raconte Roger Simard. Ils ont 
ensuite négocié leur première mar­
ge de crédit en mettant en garantie 
leurs maisons. Cet argent a servi à 
embaucher les premiers employés.

Recherche 
de financement

Puis, tout s’est emboîté. Ils ont 
obtenu des contrats auprès des 
compagnies pharmaceutiques et 
leur chiffre d’affaires a gonflé jus­
qu’à 1,2 million la troisième année. 
Ét ils ont la tête remplie de projets, 
dont celui d’élaborer un grand site 
Internet de médecine sur lequel il 
serait possible d’assister à des 
conférences médicales, fis décident 
d’aller à la pêche au financement 

Ils s'imaginent que la quête sera 
somme toute assez facile. D’autant 
plus qu’en 1999, Conceptis est la 
première entreprise québécoise à 
remporter deux Milia à Cannes, 
l’équivalent des Oscars du multimé­
dia. La même année, elle remporte 
un prix Octas au Québec pour un 
site dédié à la médecine d'urgence.

«On est devenus la coqueluche de 
l’heure, souligne Roger Simard. Des 
journaux nous ont consacré des ar­
ticles. On a reçu des lettres de félicita­
tions de Bernard Landry, de David 
Cliche, de la Ville de Montréal. Le gou­
vernement a même utilisé le nom de 
notre compagnie en France pour van­
ter les mérites de son programme d’ai­
de au multimédia au Québec. [...] On 
s’est dit que ça allait nous aider à 
confirmer notre statut au Québec et as-

SOURCE CONCEPTIS TECHNOLOGIES
La réussite de Conceptis Technologies, Roger Simard et Éric Beaudoin ne la doivent qu’à eux seuls.

surer notre financement.» Aujour­
d'hui, les entrepreneurs se trouvent 
bien naifs d’avoir pensé de la sorte.

Pour assurer leur croissance, ils 
ont d’abord rencontré des entre­
prises offrant du capital de risque, 
comme Investissements Desjardins. 
«On nous a dit qu’on était déjà rendus 
trop bin», se rappelle Roger Simard. 
«C’est un peu ironique puisqu'en 1996, 
notre problème dans nos démarches fi­
nancières était que nçus n’étions pas 
assez connus», ajoute Éric Beaudoin.

Les réponses négatives se sont 
multipliées, même du côté des par­
tenariats. Bell Canada leur a répon­
du un non poli, arguant que leurs 
projets étaient trop spécialisés. 
Même réponse chez Vidéotron. Les 
entrepreneurs ont alors créé un 
conseil d’administration formé de 
gens des milieux médical, journalis­
tique et biotechnologique pour les 
aider à aller chercher du capital, 
principalement aux États-Unis.

«Nous avons obtenu assez de finan­
cement pour lancer notre premier 
grand portail en cardiobgie, précise 
M. Simard. Aujourd’hui encore, il y a 
presque 56 000 inscrits au site et ce­
lui-ci génère suffisamment de revenus 
pour être profitable.»

Les programmes 
gouvernementaux

Mais en 2000, la bulle des com­
pagnies de technologie de l’infor­

mation commence à se dégonfler 
et les investisseurs sont plus fri­
leux. «Et nous étions comme toutes 
les entreprises qui démarrent. Nous 
étions un peu ignorants des pro­
grammes gouvernementaux pour al­
ler chercher du financement chez 
nous», explique Éric Beaudoin.

Conceptis Technologies est alors 
approchée par une firme de consul­
tants. «En échange d’actions de l’entre­
prise et de sièges au conseil d'adminis­
tration, on nous propose de nous ou­
vrir les portes du financement gouver- 
nemental au Québec, indique Roger 
Simard. On nous dit que sans leur aide 
nous n’obtiendrons rien. À l’époque, ce 
n’était pas clair si ce qu’ils nous di­
saient était une prophétie ou une me­
nace, mais nous avons refusé.»

Forts de leurs nombreuses ré­
compenses, les deux associés se di­
sent alors qu’ils peuvent faire leur 
représentation eux-mêmes. Ils sont 
d’ailleurs invités à une foule d’évé­
nements, allant de la remise de 
plaques honorifiques à des missions 
commerciales. «Voyant que des mi­
nistres importants s'intéressaient à 
nous, nous nous sommes adressés à 
eux directement, reprend M. Simard. 
Ces gens-là nous ont tous renvoyés 
plus bas dans b chaîne.»

Pourquoi alors ne pas avoir démé­
nagé à la Cité du multimédia pour
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Rainforest 
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Viyella

1184 PLACE PHILLIPS, 
MONTRÉAL, QUÉ. H3B 3C8 

TÉL: 878-1931

Le printemps est arrivé.
C’est le temps de planter des S IIS

Avec le « petit cochon » de Placements Québec, on récolte toujours :
La sécurité :
capital garanti sans limites par 
le gouvernement du Québec.

La rentabilité :
taux annuel garanti d'année 
en année.

La liberté :
encaissables en tout temps 
sans pénalité.

Placement 
minimum de 
100 S seulement

Taux du la 
prMwere année

r35%
Boni de
1%

la premiere année 
pour les nouveaux

Xp^K-U/nous

1 800 463-5229

Les
Obligations
d’épargne

Pour la region de Ouébe 
composez le 521-5229

Placements
Québec h a

On prépart l’avenir

www.placementsqc.gouv.qc.ca
Heures d'ouverture :
du lundi au vendredi, de 8 h a 20 h.
et les samedis jusqu'au 1 juin, de 10 h à 16 h.

1

http://www.placementsqc.gouv.qc.ca
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Commission 
scolaire de 
la Capitale

Afin de constituer une équipe de six personnes pour assurer des services d'animation a 
la vie spirituelle et à l'engagement communautaire auprès des 15 000 élèves du 
primaire répartis dans 46 écoles, la Commission scolaire de la Capitale est présen 
tement à la recherche de personnes qualifiées pour occuper les postes disponibles dès 
l'année scolaire 2002-2003.

CONCOURS SRH-01-02-95

ANIMATRICES OU ANIMATEURS 
DE VIE SPIRITUELLE ET 

D’ENGAGEMENT COMMUNAUTAIRE
NATURE DU TRAVAIL
Les emplois d'animatrices ou d'animateurs de vie spirituelle et d'engagement 
communautaire comportent plus spécifiquement l'élaboration et la réalisation de 
programmes d'activités à caractère communautaire, humanitaire, spirituel et religieux 
visant à favoriser, chez les élèves, le développement d'une vie spirituelle autonome et 
responsable et leur contribution à l’édification d'une société harmonieuse et solidaire 
dans le respect des droits et libertés de conscience et de religion.

QUALIFICATIONS REQUISES
• Diplôme universitaire terminal de premier cycle dans un champ de spécialisation 

approprié comportant des cours dans les domaines suivants :
■ spirituel ou religieux ■ social

dont notamment des cours sur les grandes religions, les croyances ou les courants de 
pensée séculière, le rôle de la religion dans la vie des individus et des sociétés, les 
pratiques sociales et les enjeux sociaux contemporains, les techniques d'animation, la 
psychopédagogie de l'enfance et de l'adolescence, la relation d'aide et l'éthique de 
l'intervention, ainsi que des séminaires d'intégration personnelle et professionnelle et 
des stages d'observation et d'animation.

• Posséder des expériences variées, pertinentes et intégrées dans le domaine de l'ani­
mation d'activités à caractère spirituel ou religieux et à caractère communautaire.

• Posséder une bonne connaissance des réalités du monde scolaire du primaire.
• Avoir de l'écoute, de la créativité, le sens de l'organisation et être doué pour la com­

munication interpersonnelle.

RÉMUNÉRATION : Variant entre 33 266 $ et 61 250 $.

OFFRE DE SERVICES
Toute personne dépose sa candidature par écrit, en fournissant un curriculum vitæ 
accompagné de ses diplômes. Les candidatures devront être reçues au plus tard le 
mercredi 22 mai 2002 avant 16 h 30 à l'adresse suivante :

Services des ressources humaines
Commission scolaire de la Capitale 

1900, Place Côté, Québec (Québec) GIN 3Y5 
Télécopieur: (418) 686-4045 Courriel : 5rh@cscapitale.qc.ca 

Seules les personnes retenues suite à une présélection seront contactées.

HBNfl Fondée en 1 963, la Cinémathèque québécoise est un lieu de 
conservation et de diffusion moderne qui a le mandat de 
conserver, documenter et mettre en valeur le patrimoine 

■■■i cinématographique et télévisuel national et international. 
Sous l'autorité du Conseil d'administration le ou la directeur (trice) 

énéral (e) propose des orientations stratégiques, gère l'ensemble 
s activités et agit comme porte-parole de Porganisme.

Il ou elle maintient le leadership de l'organisme en matière de 
conservation et d'acquisition, de diffusion et de commercialisation, 
assure son positionnement dans le milieu culturel québécois et accroît 
son rayonnement tant au niveau national qu'international.
Il ou elle élabore un plan de développement stratégique et met en 
place les structures et modes d'organisation du travail.
Il ou elle supervise les campagnes de financement et développe des 
partenariats à long terme avec le milieu de la culture, le milieu des 
affaires, les commanditaires privés et autres partenaires potentiels de 
l'organisme.
Il ou elle développe et diversifie les relations avec les instances 
louvernementales et toutes autres sources de soutien à l'action de 
organisme.

H ou elle dirige le travail du personnel et supervise la gestion du 
budget.

Reconnu (e) pour son leadership, le ou la candidat(e) possède une 
formation universitaire appropriée, une expérience de gestion dans 
le domaine culturel et une connaissance approfondie du cinéma 
et\ou de la télévision.

Veuillez faire parvenir votre candidature avant le 3 juin 2002 à 
Marie F. Caron, Michel Pauzé et Associés,

1470, rue Peel, Tour A, bureau 1000,
Montréal (Québec) H3A 1T1 
Télécopieur :(514) 845-8687 

Courriel :caronm@michelpauze.com

Conseil des ministres de l'Éducation tCanada) 
Council of Ministers of Education, Canada

LE CONSEIL DES MINISTRES DE L'ÉDUCATION (CANADA) [CMEC],
un organisme intergouvememental pancanadien situé au centre- 
ville de Toronto, est à ta recherche de candidates et candidats pour 
le poste suivant :
COORDONNATRICE / COORDONNATEUR BILINGUE 
PROGRAMME D'INDICATEURS DU RENDEMENT SCOLAIRE (PIRS)

Poste à temps plein sous contrat pluriannuel avec possibilité de re­
nouvellement
Échelle salariale actuelle : de 76 762 $ à 85 700 $ + prestations so­
ciales intégrales + prestations de retraite
Le Programme d'indicateurs du rendement scolaire (PIRS) est un 
programme cyclique d'évaluations pancanadiennes de la performan­
ce des élèves en mathématiques, en lecture et écriture, et en scien­
ce. La coordonnatrice ou le coordonnateur est responsable de la 
gestion du programme. Le site www.cmec.ca/saip donne plus d'in­
formation sur le PIRS.
NOUS OFFRONS :
• un salaire concurrentiel;
• un milieu de travail agréable et stimulant; et
• des possibilités de perfectionnement professionnel. 
COMPÉTENCES EXIGÉES :

• maîtrise de l'anglais et du français (à l'oral et à l'écrit);
• excellentes compétences en gestion de projets;
• capacités de réseautage et de négociation développées;
• aptitudes à diriger une petite équipe;
• qualités interpersonnelles affirmées;
• sens aigu des processus décisionnels ainsi que de la

résolution de problèmes;
• compréhension et sensibilité aux relations 

intergouvemementales;
• connaissances informatiques.
LA PRÉFÉRENCE SERA DONNÉE AUX CANDIDATES ET CANDIDATS 
AYANT UNE OU PLUSIEURS DES QUALIFICATIONS SUIVANTES :

• expérience en enseignement;
• expérience en administration scolaire au niveau secondaire;
• connaissance générale des pratiques liées aux évaluations

scolaires.
Veuillez envoyer votre lettre et curriculum vitæ à l'adresse 
ci-dessous.
Date limite : le 30 juin 2002.
Directeur adjoint. Administration et Communications 
Conseil des ministres de l'Éducation (Canada) [CMEC]
95, avenue St Clair Ouest, bureau 1106
Toronto ON M4V 1N6
Téléc. : (416) 962-2800
Courriel : c.bailey@cmec.ca
Site Web : www.cmec.ca
Nous vous remercions de votre intérêt pour le poste.
Seules les personnes choisies à une entrevue seront contactées.
Le CMEC souscrit au principe d'équité en matière d'emploi.

a».

deia plus loin
L Umversile de Sherbrooke se distingue par l'importance qu elle accorde à la formation pratique et à l'innovation dans la recherche. 
Sise au cœur des Cantons-de-1'Est. elle offre une qualité de vie exceptionnelle aux quelque 5000 membres de son personnel et à 
plus de 30 000 étudiantes et etudiants.

PROFESSEURES OU PROFESSEURS (3 POSTES) EN FINANCE INTERNATIONALE, 
EN VALEURS MOBILIERES, EN GESTION FINANCIÈRE DES ENTREPRISES
L'Université de Sherbrooke sollicite des candidatures pour combler des postes réguliers, à temps complet, de professeures ou de 
professeurs au Département de finance de la Faculté d'administration.

Fonction
Enseignement aux trois cycles univer­
sitaires. Recherche. Encadrement d'étu­
diantes et d'étudiants, participation à la 
vie universitaire et services à la 
collectivité.

Exigences
Doctorat ou être sur le point de l'obtenir 
et spécialisation dans le domaine 
spécifié. Les candidatures de personnes 
ne rencontrant pas ces exigences 
pourront être considérées en autant que 
le candidat ou ta candidate puisse 
démontrer un intérêt prononcé pour la 
pédagogie et la recherche universitaire 
manifesté par une expérience et des 
réalisations pertinentes. Le titre de CFA

(ou un autre titre professionnel 
pertinent dans le cas du poste en gestion 
financière des entreprises) ou un 
engagement à l'obtenir constituera un 
avantage indéniable lors de l'évaluation 
des candidatures.

Finance internationale (1 poste)
Offre d'emploi n° 02-6-23

Gestion financière des entreprises 
(1 poste)
Offre d'emploi n° 02-6-24

Valeurs mobilières (1 poste)
Offre d'emploi n° 02-6-25

Réception des candidatures
Prière de faire parvenir un curriculum 
vitæ et deux lettres de recommandation 
en provenance directement des 
signataires, en indiquant le poste 
sollicité, avant 16 h, le 7 juin 2002 à 
l'adresse suivante :

Monsieur le Doyen 
Faculté d'administration 
Université de Sherbrooke 
2500, boulevard de l’Université 
Sherbrooke (Québec) J1K 2R1

Courriel : rnoel@adm.usherb.ca

PROFESSEURE OU PROFESSEUR EN PSYCHOLOGIE
L'Université de Sherbrooke sollicite des candidatures pour combler un poste régulier, à temps complet, de professeure ou de 
professeur pour le Département de psychologie de la Faculté des lettres et sciences humaines.

Fonction
Enseignement aux 3 cycles d’études uni­
versitaires. Supervision des stages et des 
internats dans le domaine de la 
psychologie du travail et de la 
psychologie organisationnelle. Recher­
che dans le domaine d’intervention in­
diqué. Encadrement d'étudiantes et 
d’étudiants. Participation à la gestion du 
département et à la vie universitaire. 
Service à la collectivité.

Exigences
Doctorat en psychologie ou dans une 
autre discipline pertinente des sciences 
humaines Expérience pertinente et 
significative d'au moins cinq ans dans

des projets associés à l'intervention 
organisationnelle : transformation organi­
sationnelle, changement de culture 
organisationnelle, implantation de chan­
gements technologiques, implantation 
d'équipes de travail, gestion de la 
formation et de la diversité, etc. Travaux 
de recherche et publications associés à 
ce type d'intervention. Maîtrise de 
modèles théoriques pertinents à la 
pratique de la psychologie des relations 
humaines. Être admissible à l'Ordre des 
psychologues du Québec. Une expé­
rience en formation professionnelle ou en 
enseignement pourra être considérée 
comme un atout.

Réception des candidatures
Faire parvenir un curriculum vitæ et deux 
lettres de recommandation en pro­
venance directement des signataires, 
avant 16 heures, le vendredi 7 juin 2002 
à l'adresse suivante :

Monsieur le Doyen
Faculté des lettres et sciences humaines 
Offre d’emploi n° 02-6-22 
Université de Sherbrooke 
2500. boulevard de l'Université 
Sherbrooke (Québec) J1K2R1

Courriel :decanatflsh@ courrier, usherb.ca

PROFESSEURE OU PROFESSEUR EN PHILOSOPHIE (ÉPISTÉMOLOGIE)
L'Université de Sherbrooke sollicite des candidatures pour combler un poste régulier, à temps complet, de professeure ou de 
professeur à la Faculté de théologie, d'éthique et de philosophie.

Fonction
Enseignement aux trois cycles d’études 
universitaires. Recherches s'arrimant aux 
axes privilégiés de la Faculté de 
théologie, d'éthique et de philosophie, 
plus particulièrement à celui de 
l'épistémologie. Encadrement d'étudi­
antes et d'étudiants. Supervision de 
mémoires de maîtrise et de thèses de 
doctorat. Participation à la vie uni­
versitaire. Service à la collectivité.

Exigences
Doctorat en philosophie avec com­
pétences particulières en épistémologie. 
Champs de reherche dans l'un des 
domaines suivants : philosophie ana­

lytique, philosophie des sciences, 
philosophie du langage, philosophie de 
l'esprit. Un intérêt pour la philosophie 
allemande ou la philosophie moderne 
constituerait un atout. Publications 
scientifiques pertinentes.

Date prévue d'entrée en fonction
le 1*'janvier 2003

Réception des candidatures
Faire parvenir un curriculum vitæ et deux 
lettres de recommandation en prove­
nance directement des signataires avant 
16 h, le 7 juin 2002 à l'adresse suivante :

Monsieur le Doyen 
Faculté de théologie, d'éthique 
et de philosophie 
Offre d’emploi n“ 02-6-26 
Université de Sherbrooke 
2500, bout, de l'Université 
Sherbrooke (Québec) J1K2R1

Courriel : ltremble@coumer.usherb.ca 
Site web : www.usherbrooke.ca/tatep

Les conditions de travail sont régies par tes 
conventions collectives en vigueur. LVniversité 
respecte le principe de l égalité en emploi pour 
les femmes.

m UNIVERSITÉ DE
SHERBROOKE

Le CENTRE D'ACCÈS À L'INFORMATION JURIDIQUE désire accueillir

un technicien ou une technicienne en 
documentation et information juridique
pour sa bibliothèque située au Fblais de justice de Hull

Le CAII compte parmi les plus importantes ressources privées en Amérique du Nord dans 
le domaine de l’information et de la documentation juridique. Nouvellement créé, ce 
réseau en pleine évolution s'inscrit comme une solution aux besoins contemporains des 
avocats et avocates du Québec en matière d'accès a l’information juridique. Participer 
au développement du service de recherche de ce réseau de bibliothèques de droit vous 
semble un défi stimulant ? Joignez-vous à une équipe dynamique!

Dans le cadre de vos fonctions, vous aurez à effectuer principalement les tâches suivantes, 
liées à l’organisation et l'exploitation des ressources informationnelles du CAU :

• Accueillir la clientèle, l'informer et
l'orienter dans ses activités de 
recherche d'information

• Recevoir et traiter tes demandes
• Effectuer des recherches de base (index, 

bases de données et cédéroms)

• Compiler les résultats de recherche
• Collaborer à la rédaction d'outils de 

recherche et de guides d'utilisation
• Participer à l'élaboration de 

programmes de formation à 
l'intention de la clientèle

Le CAU mise sur la compétence et l'engagement de son équipe de même que sur l’utili­
sation des technologies de I information pour répondre aux exigences de sa clientèle, 
pour qui I information est au cœur de la pratique. Si votre profil correspond à nos critères 
de sélection, faites équipe avec nous !

Vous détenez un diplôme de fin d'études 
collégiales (D.E.C.) en technique de la 
documentation ou en technique juridique 
Vous possédez deux ans d'expérience dans 
un poste similaire

Vous avez une bonne connaissance 
de l'anglais
Vous aimez travailler en équipe 
Vous êtes à l'aise dans un 
environnement informatisé

Les employés du CAU bénéficient d'un programme d'avantages sociaux et le salaire 
annuel des techniciens en documentation et information juridique est établi sur une base 
de 35 heures/semaine, selon la politique salariale du CAD.

Vous trouverez au CAU des défis à la hauteur de votre eompétenee
faites-nous parvenir votre curriculum vilac avant 16 h k- 24 mai 2002 à l'attention de 
M Natasha McDonald, directrice des services administratifs, CAU - Centre d’accès à 
l'information juridique, t, rue Notre-Dame Est - Bureau 17.50, Montréal (Québec) H2Y 1B6, 
nu par télécopieur au (514) 866-8852, en mentionnant le numéro du concours 
2002-2003-03 TECHNICIEN EN DOCUMENTATION Et INFORMATION JURIDIQUE - HULL

Toutes les offres de service seront traitées de façon confidentielle. Seules les peisonncs retenues 
pour une entrevue seront contactées

Carrières
'professionss RENSEIGNEMENTS :

Christiane LEGAULT : 

514.985.3316
clegault@ledevoir.com

www.usherbrooke.ca/srh

I

mailto:5rh@cscapitale.qc.ca
mailto:caronm@michelpauze.com
http://www.cmec.ca/saip
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Caisse de dépôt et placement

Le départ de Jean-Claude Scraire 
était écrit dans le ciel

VALERIE DUFOUR
LE DEVOIR

Le départ de Jean-Claude Scrai­
re à la tête de la Caisse de dé­
pôt et placement (CDR était écrit 

dans le ciel tout comme sa propo­
sition de scinder en deux le poste 
qu’D occupe présentement 

C’est du moins l’opinion de di­
verses sources interrogées hier 
après-midi par Le Devoir. Plus tôt 
dans la journée, Jean-Claude Scrai­
re. qui dirigeait la CDP depuis huit 
ans, a demandé au conseil d’admi­
nistration et au gouvernement qué­
bécois d’entreprendre un proces­
sus de recrutement en vue de son 
remplacement

Dans sa lettre présentée aux 
membres du conseil d’administra­
tion, M. Scraire recommande, 
entre autres, de séparer sa fonction 
en deux afin qu’une personne agis­
se comme président du conseil et 
qu’une autre agisse comme prési­
dent-directeur général de la CDP. 
«Cela fait longtemps que la chose est 
discutée», confirme une source du 
milieu. Comme la tâche est deve­
nue plus lourde avec le temps, cette 
personne croit qu’il serait sage de 
répartir les responsabilités.

Le document déposé par Jean- 
Claude Scraire, qui s’intitule Mo­
derniser pour bâtir plus fort, sug­
gère également que le processus 
de nomination du président et 
des membres du conseil d'admi­
nistration soit moins soumis au 
jeu politique. Notre source émet 
cependant des doutes, ne croyant 
pas que la couleur politique du 
président ait eu des consé­
quences néfastes sur la gestion 
de la CDP. «Ce n’est pas impor­
tant que le poste soit un poste poli­
tique. L’important, c’est la gestion 
de la boite», souligne-t-on.

Toujours selon cette personne, 
la nomination d’un nouveau prési­

Inquiétude au sujet de SBC

Standard & Poor’s 
révise la dette 

de BCE

Wâ

CHRIST1NNE MIISCH1 LE DEVOIR
Jean-Claude Scraire dirigeait la Caisse de dépôt et placement depuis huit ans.

dent pourrait être l’occasion de ré­
équilibrer les investissements de 
la Caisse. Plusieurs reprochent en 
effet à l’organisation d’avoir une 
gestion trop conservatrice pour 
certains titres et trop risquée dans 
d’autres cas, notamment pour 
s'être lancé tête première dans les 
titres technologiques.

On ajoute aussi que la CDP de­
vrait se concentrer sur la provin­
ce. «La Caisse a un rôle important 
dans l’économie québécoise et de­
vrait augmenter ses investissements 
dans les entreprises québécoises.»

De son côté, le président de la 
FTQ, Henri Massé, s’est montré 
surpris du départ de M. Scraire. 
M. Massé est membre du conseil 
d’administration de la CDP, mais il 
n'a pu assister à la réunion spécia­
le d’hier, ayant d'autres engage­
ments en Abititi-Témiscamingue.

«Je suis peiné et ce n’est pas parce 
que c’est un de mes chums. Il a été 
le meilleur président de la Caisse. 
C’est un gars très compétent. »

Il dresse un bilan des plus posi­
tifs des huit années de M. Scraire 
à la présidence. «La Caisse a pros­
péré et s’est diversifiée. Je n 'endosse 
pas toutes les orientations prises, 
mais — et je le sais parce que c’est 
aussi le cas à la FTQ — on ne fait 
pas toujours l'unanimité.»

Henri Massé s’était prononcé ré­
cemment pour que le salaire du 
président de la CDP soit relevé. «Je 
me suis entretenu avec Jean-Claude 
cet après-midi [hier] et il m’a assuré 
— et je le crois — que son départ 
n ’avait rien à voir avec sa rémuné­
ration. Il a d’autres défis à relever et 
il voulait proposer des changements 
avqnt la fin de son mandat.»

A ce sujet, M. Massé préfère at­

tendre avant de se prononcer sur la 
teneur des recommandations. «Je 
peux dire que je ne suis pas d’accord 
avec l'ensemble des recommanda­
tions. Il est clair par exemple qu 'il est 
important que la Caisse, avec ses 
125 milliards d’actifs, ait un proces­
sus de nomination transparent et le 
plus dépolitisé possible, »

Les rumeurs circulent dans le 
milieu financier pour identifier les 
prétendants au poste de M. Scraire. 
Le nom de Claude Blanche!, actuel­
lement à la tête de la Société géné­
rale de financement (SGF), est ce­
pendant écarté, dit-on. M. Blanche! 
est le conjoint de la ministre des Fi­
nances, Pauline Marois. Selon tou­
te vraisemblance, le poste pourrait 
être comblé à l’interne par Claude 
Séguin (premier viceprésident de 
CDP Capital) ou Michel Nadeau 
(président de CDP Capital).

PRESSE CANADIENNE

La dette du groupe BCE fait 
l'objet d'une révision de la 
part de la firme de notation de 

credit Standard & Poor's, qui dit 
s’inquiéter des perspectives à 
long terme pour le conglomérat 
montréalais.

Participation de 20 % 
dans SBC

Standard & Poor’s souligne 
notamment, dans un communi­
qué publié hier, que la dette de 
BCE pourrait croître considéra­
blement si le groupe se voit 
contraint de racheter la participa­
tion de 20 % dans Bell Canada 
que détient présentement la

compagnie de telephone améri­
caine SBC.

Dans le cadre d’une entente 
conclue en 1999, SBC avait ac­
quis cette participation dans 
Bell Canada pour 5,1 milliards. 
La société de San Antonio, au 
Texas, dispose toutefois d'une 
option en vertu de laquelle elle 
peut contraindre BCE à rache­
ter cette participation.

SBC peut st- prévaloir de cette 
option en deux occasions, soit 
entre le 1" juillet et le 31 dé­
cembre de cette année ainsi qu'au 
deuxième semestre de 2004.

Un tel rachat de la participa­
tion de BCE pourrait coûter 
entre six et sept milliards à BCE, 
selon des analystes.

Après la faillite de Métaforia

Fun Key achète 
Oceania

PRESSE CANADIENNE

Le concepteur de logiciels Fun 
Key Studios, de Longueuil, a 
annoncé hier qu’il achète les «élé­

ments d'actif» du spectacle techno­
logique Océania, de Montréal.

Consacrée aux fonds marins et 
déjà présentée lors d'une exposi­
tion universelle, à Lisbonne, avant 
d’être installée rue Sainte-Catheri­
ne, «l’attraction Océania sera exhi­
bée dans un centre de divertisse­
ment familial, situé au Proche- 
Orient», ajoute un communiqué 
de Fun Key.

Spécialisé dans les théma­

tiques et logiciels pour la créa­
tion en trois dimensions, pour 
lins de divertissement, Fun Key 
fait état d'«utte convention défini­
tive avec le syndic de faillite 
Ernst & Young», qui avait repris 
Océania de l'exploitant Métafo­
ria Divertissements.

En difficulté, l’automne der­
nier déjà, Métaforia discutait 
alors avec Fun Key en vue d’une 
reprise mais la transaction ne 
s'est pas conclue.

Selon le président de Fun Key, 
Yves Marmet, «cette acquisition 
aura un impact favorable sur les 
résultats et le fonds de roulement».

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340 AVIS LEGAUX ET APPELS D’OFFRES Sur Internet: 

www.offres.ledevoir.com

Avis public
Commission des transports du Québec

RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX :
Cet espace est réservé par la Commission 
des transports du Québec pour informer les 
personnes intéressées par les demandes 
introduites à la Commission, et qui doivent 
être publiées conformément au Règlement 
sur la procédure de la Commission des 
transports du Québec (art. 17). Cette 
rubrique contient également l'information 
concernant les entreprises sanctionnées 
par la Commission des transports du 
Québec en vertu de la Loi sur les 
transports, la Loi sur le transport par taxi, 
la Loi concernant les propriétaires et 
exploitants de véhicules lourds et des 
règlements en découlant. Dans la section 
"Avis divers", la Commission publie les 
renseignements utiles à la clientèle.

LE TEXTE COMPLET ET INTÉGRAL D'UNE 
DEMANDE PEUT ÊTRE CONSULTÉ À NOS 
BUREAUX. LES DÉCISIONS PEUVENT ÊTRE 
CONSULTÉES À NOS BUREAUX OU SUR 
NOTRE SITE INTERNET.

TOUTE PERSONNE QUI DÉSIRE PRÉSENTER 
DES OBSERVATIONS POUR APPUYER OU 
S'OPPOSER A L’UNE OU L'AUTRE DES 
DEMANDES FIGURANT CI-DESSOUS, 
DISPOSE D'UN DÉLAI DE 10 JOURS DE LA 
DATE DE LA PUBLICATION POUR LE FAIRE 
EN S'ADRESSANT AUX BUREAUX DE LA 
COMMISSION DES TRANSPORTS. CES 
OBSERVATIONS DOIVENT ÊTRE 
ACCOMPAGNÉES DES FRAIS REQUIS.

La Commission vous permet d'obtenir la 
cote des personnes inscrites au Registre des 
propriétaires et des exploitants de véhicules 
lourds de trois façons différentes :

- en visitant notre site web;

- en utilisant notre système de réponse 
vocale interactive aux numéros habituels 
du service à la clientèle;

- en contactant notre personnel préposé 
aux renseignements durant les heures 
d'ouverture de nos bureaux.

Bureau de Québec : (418)643-5694 
200, chemin Sainte-Foy 
Québec (Québec) G1R5V5

Bureau de Montréal : (514) 873-6424 
545, boulevard Crémazie Est bureau 1000 
Montréal (Québec) H2M 2V1

Ligne sans frais : 1 -888-461 -2433 

Site web : www.ctq.gouv.qc.ca

Nos heures d'ouverture sont, du lundi au 
vendredi, de 8 h 30 à 16 h 30 exception 
faite du mercredi où les services à la 
clientèle sont offerts de 10 h à 16 h 30.

Distribution Wenro inc. de Montréal est 
déclarée partiellement inapte.
Attribution d'une cote «conditionnel». 
Décision MCRC02-00116

Cardinal Métal inc. de Candiac est déclarée 
partiellement inapte.
Attribution d'une cote «conditionnel». 
Décision MCRC02-00119

Horaire/fréquence ; Sur demande 
Clientèle : Groupes exclusivement 
Catégorie : A6-A5-A4-A3-A2-A1 
Permis sans date de fin

DEMANDES DE NATURE ÉCONOMIQUE

TAXI

DEMANDES DE NATURE ÉCONOMIQUE

AUTOBUS

SANCTIONS ; SÉCURITÉ

Léone & Fils Transport inc. de Saint-Hubert 
est déclarée totalement inapte pour 7 
jours, soit du 3 au 9 juin 2002.
Attribution d une cote «insatisfaisant» 
pour cette période.
Reprise de sa cote «conditionnel» à partir 
du 10 juin 2002.
Décision MCRC02-00120

M02-07099-8
TRANSPORT THOM LTEE
592, bouI.St-René Est, CP. 367
Gatineau QC J8P 6T9
PROC. : GAGNÉ, LETARTE, S.E.N.C.
DEMANDE : NOLISÉ
Territoire : De l'Aéroport de Montréal 
(Mirabel) ou l'Aéroport de Montréal 
(Dorval) ou l'Aéroport Jean-Lesage 
(Sainte-Foy) à Québec, pour un service de 
transport extraporvincial par autobus 
seulement jusqu'à la frontière Québec- 
Ontario à destination de l'Aéroport 
international Lester B. Pearson à 
Mississauga ou l'Aéroport international 
d'Ottawa à Ottawa 
Horaire/fréquence : sur demande 
Clientèle Groupes de personnes 
exclusivement
Conditions/restrictions : 1. Pour un même 
voyage, le point de départ doit 
nécessairement être soit, l'Aéroport de 
Montréal à Mirabel ou l'Aéroport de 
Montréal à Dorval ou l'Aéroport Jean- 
Lesage à Québec à la destination finale, via 
la frontière Québec-Ontario, l'Aéroport 
international Lester B. Pearson à 
Mississauga ou l'Aéroport international 
d'Ottawa à Ottawa, ou vice versa
2. Ce service doit être fourni uniquement 
aux groupes de personnes arrivant 
directement par avion au point de départ 
du voyage nolisé
3. La détentrice renonçant aux droits 
prévus aux articles 43 et 61 du règlement 
sur le transport par autobus, n'est pas 
autorisée à effectuer un voyage nolisé à 
partir d'un endroit sis dans le territoire de 
la Communauté Urbaine de Montréal autre 
que l'Aéroport de Montréal à Dorval ni à 
partir d'un endroit sis dans la Communauté 
urbaine de Québec autre que l'Aéroport 
Jean-Lesage à Québec.
Catégorie ; A1-A4-A5-A6 
Durée : 5 ans

Q02-03815-5
AUTOBUS BOULET & FILS INC 
151, rue Jalbert Sud 
Thetford Mines QC G6G 7W1 
PROC. : FLYNN, RIVARD 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
AUTOBUS LUCIEN ROY LTEE 
2517, rue des Bouleaux, C.P. 68 
Lyster QC GOS 1V0 
TRANSFERT PARTIEL : NOLISÉ 
3-Q-000667-005B
Territoire : Thetford Mines (La partie de 
cette municipalité anciennement connue 
sous les noms de Thetford-Partie-Sud et 
Thetford Mines)

M02-07060-0
Francis, Jean Marriot 
11603, bout Sainte-Gertrude 
Montréal-Nord QC H1G 5P6 
DEMANDE 1 PERMIS 
Région 207401 Mirabel 
Formée de : Mirabel

M02-07063-4
Moumdjian, Ara 
117, rue Saint-Judes 
Laval QC H7W 4G8 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Brind'Amour, Raymond 
3345, me Delphis, app. B 
Laval QC H7P 4V1 
TRANSFERT :5-M-211839-001A 
A-08 Laval

M02-07064-2
MCT TAXI LTÉE 
205, Chemin Bates 
Montréal QC H3S1A1 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
9114-3%6 QUÉBEC INC.
205, Chemin Bates 
Mont-Royal QC H3S 1A1 
TRANSFERT : 2-M-201932-002A-004A- 
006A-009A-013A-015A-016A-018A-019A 
A-11 Montréal

M02-07071-7
Catalfamo, Antonio
1855, rue Springland
Montréal QC H4E 2E5
PROC. : Marchand, Magnan, Melançon,
Forget Société en nom collectif
ET DEMANDEUR-CÉDANT

Mansuy, Harry
1855, rue Springland
Montréal QC H4E 2E5
TRANSFERT : 3-M-208498-005A
A-11 Montréal

M02-07072-5
Ducles, Jean Raoul 
7832, ave de Nantilly 
Anjou QC H1K 3K7 
PROC. : Me Jean Chayer 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Eid, Salam 
2918, me Letang 
Saint-Laurent QC H4R 1W7 
TRANSFERT :7-M-219194-001A 
A-11 Montréal

M02-07073-3
Rozefort Wilkie 
6182, me Meriel 
Saint-Léonard QCH1P 2X1 
PROC. : Me Jean Chayer 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Khajadourian, Georges 
301, bout Deguire, app. 1140 
Saint-Laurent QC H4N 1P8 
TRANSFERT :3-M-209538-001 A 
A-11 Montréal

M02-07074-1

Sauvé, Brigitte 
1465, rue Decelles, app. 5 
Saint-Laurent QC H4L 2L8 
PROC. : Me Jean Chayer 
ET DEMANDEUR-CEDANT 
Stan, Vasile 
5505, ave Westbourne 
Côte-Saint-Luc QC H4V 2G9 
TRANSFERT :5-M-215053-002A 
Al 1-Montréal

M02-07076-6
Raymond, Chantale et Raymond, René 
4120, 55ième rue, app. 5 
Montréal QCH1Z1E7 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Mercier, Yves 
345 rue Wolfe 
Longueuil QC J4J 2C9 
TRANSFERT : 3-M-209868-001A 
A-02 Longueuil

M02-07091-5
O'Donnell, Stephen 
1085, rue desPins 
Terrebonne QC J6W 3H7 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
CO OP DE TAXI DE TERREBONNE 
466, bout des Seigneurs, bur.101 
Terrebonne QC J6W1T3 
TRANSFERT :9-M-217360-001B 
A-17 Terrebonne

M02-07094-9
Pereira, Miguel 
8, rue Morris
Sainte-Thérèse QC J7E 3L2 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Richer, Normand 
114, 41ième Avenue 
Saint-Eustache QC J7P 3C4 
TRANSFERT ;3-M-219149-001A 
A-54 Sainte-Thérèse

Q02-03790-0
Lizotte, Claude 
3694, rue Des Sureaux 
Lévis QC G6W 7T7 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Michaud, Jocelyn
(Service de Limousine Toxedo Car)
106, rue Fraser
Lévis QC G6V 3S8
TRANSFERT : 9-Q-206490-002A
Spécialisé restreint baptême, mariage,
funérailles
La Province de Québec

QO2-03791-8
Beaulieu, Lynn
166, rue Jules Verne
Lévis QC G6V 8P5
PROC. : GOSSELIN, LAGUEUX, ROY
ET DEMANDEUR-CÉDANT
Succession Denis Couture
166, rue Jules-Verne
Lévis QC G6V 8P5
TRANSFERT: 4-Q-200365-001A
A-35 Lévis

Q02-03813-0
Jolivet, Yannick
181C, chemin du Village
McWatters QC J9X 5B7
PROC. ; TASCHEREAU & MASSICOTTE
ET DEMANDEUR-CÉDANT
YANNICK ET ANNICK S.E.N.C

181, chemin du Village 
McWatters QCJ9X5B7 
TRANSFERT: 7-Q-206641-001A 
A-48 Rouyn-Noranda

Q02-03814-8
Houssein, Mohamed 
7125, rue Louis-Hébert 
Saint-Hubert QC J3Y 8G1 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Lizotte, Pascal 
600, me Dollard 
Drummondville QC J2B 2B1 
TRANSFERT: 2-Q-206869-001A 
A-29 Drummondville

Q02 03816-3
Girard, Suzie 
86, rue Elie Rochefort 
Port-Cartier QC G5B 2K2 
PROC. : BABIN ET B0ULAY 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Rodgers, Gilbert 
10, rue Leblanc 
Port-Cartier QCG5B2M3 
TRANSFERT: 6-Q-206618-001A 
Région 297101 Port-Cartier 
Formée de : Port-Cartier

AVIS DIVERS ET INFORMATION

GÉNÉRALE

AVIS

M02-05773-0
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, 
PÉPINIÈRE DES SOURCES INC. L'intimée ne 
satisfait plus aux exigences de l'article 
47.12 de la Loi sur les transports pour le 
motif suivant: n'est plus abonné à un 
service de courtage auprès d’un titulaire de 
permis de courtage pour maintenir son 
inscription au Registre du camionnage en 
vrac. L'intimée doit nous faire parvenir, par 
écrit, ses obsenrations et documents dans 
un délai de 10 jours du présent avis.»

AVIS

M02-05816-7
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, 9042- 
3443 QUÉBEC INC. L'intimée ne satisfait 
plus aux exigences de l'article 47.12 de la 
Loi sur les transports pour le motif suivant: 
n'est plus abonné à un service de courtage 
auprès d'un titulaire de permis de courtage 
pour maintenir son inscription au Registre 
du camionnage en vrac. L'intimée doit 
nous faire parvenir, par écrit, ses 
observations et documents dans un délai 
de 10 jours du présent avis.»

AVIS

M02-05817-5
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, M Yvan 
Grégoire. L'intimé ne satisfait plus aux 
exigences de l'article 47.12 de la Loi sur les 
transports pour le motif suivant: n'est plus 
abonné à un service de courtage auprès 
d'un titulaire de permis de courtage pour 
maintenir son inscription au Registre du 
camionnage en vrac. L'intimé doit nous 
faire parvenir, par écrit ses observations et 
documents dans un délai de 10 jours du

présent avis.»

AVIS

M02-05894-4
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, 9071- 
9386 QUÉBEC INC. L’intimée ne satisfait 
plus aux exigences de l'article 47.12 de la 
Loi sur les transports pour le motif suivant: 
n'est plus abonné à un service de courtage 
auprès d'un titulaire de permis de courtage 
pour maintenir son inscription au Registre 
du camionnage en vrac. L'intimée doit 
nous faire parvenir, par écrit, ses 
observations et documents dans un délai 
de 10jours du présent avis.»

AVIS

M02-06040-3
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, M. Yves 
Boucher. L'intimé ne satisfait plus aux 
exigences de l'article 47.12 de la Loi sur les 
transports pour le motif suivant: n'est plus 
abonné à un service de courtage auprès 
d'un titulaire de permis de courtage pour 
maintenir son inscription au Registre du 
camionnage en vrac. L'intimé doit nous 
faire parvenir, par écrit, ses observations et 
documents dans un délai de 10 jours du 
présent avis.»

AVIS

M02-06065-0
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, J.M. 
GRAVEL EXCAVATION INC. L'intimée ne 
satisfait plus aux exigences de l'article 
47.12 de la Loi sur les transports pour le 
motif suivant: n'est plus abonné à un 
service de courtage auprès d'un titulaire de 
permis de courtage pour maintenir son 
inscription au Registre du camionnage en 
vrac. L'intimée doit nous faire parvenir, par 
écrit, ses observations et documents dans 
un délai de 10 jours du présent avis.»

AVIS

M02-06463-7
«La Commission se propose de radier du 
Registre du camionnage en vrac, 9086- 
5197 QUÉBEC INC. L'intimée ne satisfait 
plus aux exigences de l'article 47.12 de la 
Loi sur les transports pour le motif suivant: 
n’a par acquitté les droits annuels pour 
maintenir son inscription au Registre du 
camionnage en vrac. L'intimée doit nous 
faire parvenir, par écrit ses observations et 
documents dans un délai de 10 jours du 
présent avis.»

La secrétaire de la Commission 
M'Natalie Lejeune

Québec II «
On prépare l’avenir

http://www.offres.ledevoir.com
http://www.ctq.gouv.qc.ca
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LE MARCHE BOURSIER
Acflsys 
AO Opt 
ADBSyso 
ADfGrl 
AOSlncA 
AgfBF 
AIC Diver 
AITkJv 
ALI Tech 
Amicamb 
AMfiTscti 
Artadvo 
AT plastics 
At T can 
ATI tech 
ATS Auto 
AastraT 
Abet dm 
Aberdeen 
Atxtibi C 
Accord Fin 
Acetex 
Acktion 
Adherex o 
Adrian o 
Advantxo 
AeconGr 
Aeternaf 
Alton o 
AgnicoE 
Agnum 
AgroPacA 
AimGIobl 
Ainsworth 
Air Canada 
Air Canal 
Atibosso 
Akita Al 
Abrmf o 
Alt Ener p 
Alcan 
Alcan C p 
Alcatel c 
AMeavisn o 
Algo Cent 
Algoma St 
Allant 
Allant 2 p 
Alimenta A 
Alimenta BI 
Allbanc Sp 
Allbanc Sp p 
AH Ail A 
AH AH Bt 
Almaden 
Altagas 
Altarex o 
Alternat o 
Arnica m
Amiscoi 
Amves 
AndrsWAf 
Angiotec 
AnorMed 
Anthem P 
Antrim ene j 
Arcis o 
Argus B pr 
Asbestos 
Ashton 
Aspen g o 
Assante c 
Astral AI 
Astral BI 
Atcoll 
Atco 3 p 
Atlantis Sy 
Atnao 
Aur Res 
Aurado Ex o 
Aurizon o 
Auto mod u 
Avcorp I 
AxcanP 
Axia Nat o 
AzcarTec 
B Split 
B Split p 
B Split II 
B2BTr 
BCEEmer 
BCE Inc 
BCSAAp 
BCE IP 
Bceir 
BCE IS 
BCE IY 
BCGas 
BtiCu

A B
100 9.000 0.000 0.000 0.000

120200 3.600 3 400 3 600 *0.270
27360 0.400 0.365 0,365 *0,015 

7313 13,500 13.360 13,360 -0.060 
1023 3,300 3250 3.300 0.000

40730 23,350 22,920 23 000 -0,150 
5311 29.500 29200 29.500 0,000 

50100 2.310 2.190 2 250 *0,100 
256740 43,130 43.120 43,130 0 000 

1100 1.530 1.500 1,530 *0,090
10900 1.360 1.300 1,360 0,000
10300 2.490 2250 2.360 -0.040
11846 2,550 2,500 2,550 0 000
23037 46 490 46130 46 490 -0.010 

2069271 16,250 15.700 16,000 *0.350 
105560 20,760 20,000 20 760 *0,610 

18235 23,500 22,800 23,250 *0,550 
25506 25.380 24,150 24,350 -0,710 
74486 8,550 8.430 8,550 *0,070 

2213755 14,370 14,060 14,260 *0,090 
1000 5.400 5.400 5,400 *0,050
7600 6 300 6,240 6,250 *0,100 
2130 21,500 21.500 21,500 +0 500 

15900 0.530 0,500 0.530 *0.030 
79383 0,130 0,115 0,130 *0,020 
35000 0,230 0,230 0,230 +0 020

5900 5 400 5,350 5,350 0,000 
45585 7,900 7,600 7,650 -0,150 

2500 1,150 1,150 1,150 *0.040 
166232 23,600 23,000 23,400 *0,080 
350075 15,750 15,100 15,550 *0,260 

2000 0,500 0,500 0,500 *0,100 
4500 0,600 0,470 0,470 -0,080 
2750 5,000 4,750 4,750 *0,250 

200556 7,770 7,630 7 700 0,000
31991 5,550 5,460 5.470 -0,080
45210 2,440 2,250 2,300 -0,200

2475 17.000 16.850 16,900 -0,050 
700 1,630 1,620 1,630 *0,010 

4066 27,000 26,450 26,850 +0,400 
586825 62,100 61,000 61,750 -0,250 

1850 24,900 24,860 24.860 0,000 
759 20.350 19,750 19,750 -0,050 

28600 0.250 0,210 0,250 *0.050 
100 43,000 43,000 43,000 *0,500 

276969 7,650 7,150 7.600 *0,400
325022 30,000 29,400 30,000 *0,500

500 24,700 24,700 24,700 -0.250
500 51,000 50,250 50,250 +0.250

19173 32,400 32,000 32.120 -0,100
6950 49,500 48360 48,550 -1,280
400 26.500 26,500 26,500 0,000
650 20,750 19,850 20,750 +0.900

150645 21,150 19,960 21,150 *1,150
44500 0.800 0,670 0,800 *0,100
15322 9,770 9,200 9,750 -0,050
62815 0 640 0,600 0,630 *0,010
41550 0,325 0,310 0,320 *0,015

1400 1.200 1,200 1,200 -0,050
11750 6,650 6,400 6,650 *0,250
13667 17,000 16,500 16,500 -0.750
8040 17.050 16,540 17,000 0,000
9835 66.810 64,360 66,750 +1,260
8150 4,030 4,000 4 000 0,000
2500 9,650 9,650 9,650 +0,140

92280 0,750 0,700 0,700 -0,050
6325 1,140 1,120 1,120 -0,040

100 43,000 43,000 43,000 +1,000
9800 4,500 4,350 4,500 -0,250

37700 2,650 2,510 2,540 -0,060
1762 0.370 0,370 0,370 -0,050
9285 9,010 9.000 9,010 *0,100

233835 24.150 23,450 23,800 *0,400
100 25,250 25,250 25.250 0,000

59097 54,200 53,800 53,820 -0,190
473 26.500 26,500 26,500 0,000

68050 0,630 0,570 0,600 +0,030
48500 0,385 0,360 0,385 *0,025

157906 4,150 4,000 4,150 -0,020
1924000 0,345 0,300 0.330 +0,035
176300 0.920 0,860 0.920 *0,010

2000 5,100 5,100 5,100 +0.240
2000 1,200 1,200 1,200 +0.050

22191 24,210 23,750 24,000 +0,140
85796 1,870 1,820 1,850 0,000

1500 0,320 0,320 0,320 +0.015
1175 7,750 7,600 7,750 +0,260

ntrw

CIBC19 
CI8C21 
CIBC23 
CISC 24 
QBC25 
C Medical 
CNRad 
Cdn Nat Res 963953 
CP Rail 195136
C Superior o 45116 
Cdn Tire 700 
CTireAf 
CUhlAt 
CUtilserr 
Cdn Hi Bk 
CdnZo 
CanamAt 
Canbraso 
CanCapp 
Cantor 
Cangene 
Canmmeo 
Canwstnv 
CanwestGf 195161 
Cap Gain y 4330
Cara 9710
CaraAt 188936
Cardiom o 166200
Carv4uo 3500
Cascades!
Cassiaro 
Casunna u 
Cathedrlo 
CaveHEn 
Cedarastt 110250
Celesta 1295201
Cell Loco 65565
CfundAf 15100
Centrinty 6726
Centurion o 5800
Certicom 142640
Chaîna ta 4531
Chemtr u 3200
Chesbaro 34000
Chromo o 1000
CHUM 100
CHUM B t 600
Churchill 6800
Cinram 417091
Circa o 4300
Circuit W 8207
Clairvest 7100
C lança 99920
Claricap 2751
Clarke I 1500
Claude R 108204
Clublmk 452100
Co Steel 30620
Cogco cblet 305893
Cogecot 104390
Cognicase 202620
Cognos 
Collicutt 
ComDev 
Comunic o

3000
1000
6500

18045
18700
18066

196957

193480
12511

500
3281
3500
1445
1000
1100

28207
6275

15000
2916

43757
50300

825
3000

29733

26100 25,240 24,800 25,240 +0,0
2265 9,250 9,110 9,110 -0,140
5900 12,050 12,050 12,050 -0,030

129354 11,100 10.650 10,990 +0,350
2790073 26,820 26,350 26,700 *0,100

4200 23,800 23,800 23,800 -0,100
11659 25,160 25,150 25,160 +0,060

1500 24,800 24,700 24,700 -0,300
1600 23,500 23,250 23,400 -0.100
2536 23,500 23,300 23,300 -0,200

31099 41,990 40,260 40,470 -0,830
299762 10,120 10,050 10,090 +0,040

BNN Invst 
BNNSpp

700
10400

19,700 19,650 19,700 *0,150 
25,590 25,450 25,570 -0,130

Dalsa
Oanier L f

4300
925

BF»OPpty 1009 27,750 27,550 27,550 -0,200 Data mark 3300
BW Tech 3600 21,250 20,750 21.000 -0,250 Datamiro 100
Badger 36100 1,350 1,300 1.350 *0.030 Oatawesl o 9300
BakBone 84033 2,000 1,880 1,960 +0,110 Davis H u 56955
Ballard 114516 38,880 37,840 38,500 +0,500 Decoma A f 12550
Band ore o 17551 0,710 0,660 0,700 +0,050 Delianl En 10000
Bank Mtl 908131 37,340 36,660 36,800 -0.800 Delano Te o 3000
Bk MH 3p 1600 26,400 26,400 26,400 0,000 Delrina ex 1122
BkMtlbA 2906 25,400 25,350 25,400 +0,050 Denison 693109
BkMtlbS 1600 24,000 23,900 23,900 -0,200 Denning 600
BkMtlbG 42721 25,250 25.110 25,150 -0,050 Derian 7170
Bank N S 993936 54,350 53.600 53,850 -0,830 Descarte 943492
Bk NS 6p 14950 25,550 25,420 25,420 +0.020 DesjrdnAp 1500
Bk NS 8p 700 26,750 26.750 26,750 +0,250 Desjard T p 251
Bk NS9p 3900 26.650 26,620 26,650 *0,030 Destiny R 2500
BkNSHp 1000 26,750 26,750 26,750 -0,250 De vlan 21128
BK NS 12 P 20950 23,700 23,400 23,500 -0,250 Diagnotor o 7528
Barick gid 1597200 33,900 32,550 33,900 *1,300 Diamond F o 3000
Basis100 1986260 2.460 2.150 2,460 +0,270 Diaz res cl a 5000
Battery 168425 0,200 0,170 0,200 +0,015 Dimethad 24286
Baytex 77189 7,900 7,710 7,850 -0,150 Dion Ento 40000
Belair e o 57117 1,960 1,850 1,900 -0.100 Divers CF p 4432
BelIC 15p 500 24,550 24.550 24,550 0,000 Dotasco 340896
Belle I7p 1000 24,200 24,150 24,150 -0,010 Doman A 2500
Bell cl 9p 54097 24,950 24,750 24,750 -0,150 DomanBf 20000
BelIC Intl 31124267 0,035 0,025 0,030 0.000 DomCitrso 16125
Bell Nord u 46900 9,900 9,810 9,850 0.000 Domtar 346411
Belzberg o 1100 4,500 4,350 4.350 -0.040 DorelA 90
Berna Glo 2332759 2,010 1,840 2.000 +0.150 Dorel B f 20394
Benne! E 27000 29,990 29,660 29.660 -0,290 Dover Ind 200
Ben vest Cf 30 0,000 0,000 0,000 0,000 Dragon P 2500
Best Pac 38000 1,100 1,080 1,080 -0,020 Drax» 67149
Bestar 6000 1,520 1,510 1,510 -0,240 Duke En 51672
Big Rock 16200 6,750 6,500 6,750 *0,250 Dundee A1 296?
Biomira 356961 6.490 5,220 5,500 -0,220 Dundee P A 18080
Bio niche 9450 3,000 2,950 2,950 -0,020 Dunde P w 2650
Bioscrypt 22655 1.400 1,350 1,370 *0,020 Dundee Re 6827
BiovailC 1398299 62.440 58,990 59,950 +1,250 
BirimAo 38500 0,420 0.380 0,420 +0.020
BIHawko 328150 0,145 0,135 0,145 -0.005
BlkSwan 33400 0,180 0.150 0,150 -0,020
BlkRock 89412 2,800 2,660 2,700 -0,100
Boardwt 9050 14,950 14,700 14.700 -0.200
BocenorGr 7900 0,900 0.850 0,900 -0.040
BoMen 641 6,000 6,000 6,000 0,000
Bombdr A 48417 15,030 14,800 15,000 +0,070
BomôdrBt 4939178 15,050 14,790 15,000 +0.030
Bmbdr 2 p 260 24.040 23.750 23.750 +0.050
Bmbdr 4 p 3470 24.650 24,400 24.650 +0.020
Bonavtst 13247 32,500 32,250 32,400 +0.100
Boommgo 11225 2,200 2.130 2,150 0,000
BoralxIA 6985 8,000 7,800 7.850 +0,100
BovarA 302750 0,100 0,090 0,100 0.000
Bowvaly 66800 1,500 1,450 1,500 0.000
BowatetC 112 79,450 79.450 79,450 -1,990
BoydGrAo 4050 1,900 1.800 1,800 -0,050
BradslAt 700 1,100 1.100 1,100 +0,100
Bradst 8 600 1,290 1,290 1,290 +0.290
Bramium 32500 0.030 0.020 0,020 -0.010
BrmptnAt 710 15.000 15,000 15,000 0,000
Brascana 549739 34,750 34,250 34,700 +0,700
Brascan 2 300 18,600 18,600 18,600 0,000
Brascan4 238 18.750 18,650 18,650 -0,100
Brascan 10 3500 25,790 25.700 25,780 -0,020
Brascn 8,35 3275 25,400 25,300 25,400 +0,200
Bfascn8,30 24920 24,970 24,650 24,880 +0,280
Breakwtr 134710 0,205 0,195 0,205 +0,005
BnkBrwo 22566 1,130 1.100 1,130 0.000
8ndge,Co 8151 2,840 2,750 2,750 -0,050
Brockero 250 1 400 1,400 1,400 -0,050
BrookftdP 129503 31,000 30,690 31,000 +0,140
Buhler 2000 4.670 4,670 4,670 -0,080
Bumtsnd 16746 1,400 1.320 1.330 -0,060
Bushmilo 6000 1,200 1,200 1,200 0,000

CAE
CCLBt
Ccrtecho
CDiEduc
CFMCorp
CGI Al
CHCHaf
Cl Fund
CP Holdrs
CP Ships
CPIPIasto
CSlwrtsso
CaWeSatl
Caladero
CaMwelAf
Caledonia
Calan tech
CailNet
CatINetBt
Caiptne
Cambior
Cmbirw
Cambèwb
Camecc
Camp Res
Can Ban A
Can Bread
Car Lite F
Can it p
Canadex
CBknote
Cdn Onde
C 88 Eng
Cdn tin
CG invest
CGlnvw
C hydro
Cl Bk Corn
CI6C14
CI6C15
CI8C17
CISC 18

443938
48829
11428

1500
282150
293030

44054
127991

15590
112430

757
54523
43500
76000

2000
186500

9380
1953
9439
7971

383382
48700
71200

116378
154702

5000
20925

375842
640

1000
4940

20655
1807449

1650
18837
2000

20300
1116931

1550
4100
1100
3400

14,300 14,050
18.700 18.500 
0,180 0,180
4.100 4,100

15.700 15,010 
8,820 8,580

32.500 31.850 
11.800 11,570 
70,330 69,820
17.500 17,100
5.450 5.410 
2.850 2.510
4.400 4,150 
0,155 0.145 
1,610 1.500 
0.220 0.185 
3,600 3.450
2.450 2^10 
2,330 2.150

14.000 13.410 
2.190 2.110 
0.680 0.570 
0.350 0.310

43.690 43,100 
0,630 0,600

50.009 50.000
26.000 24.000
39.000 38,620 
26.350 26,340

2.800 2.800 
2.300 2.230 

14.650 14.250
2.400 2.220

34.500 34.000 
9.970 9.870 
4,900 4.900 
2,350 2.260

52.010 50.800 
26.750 26.750 
26 600 26.410
26.100 26,050 
24,140 24.000

14.180+0.170 
18,500 -0,200 
0,180 0,000
4.100 0.000 

15.600 -0.100 
8,610 -0,170 

32,320 +0.120 
11,680 -0,020 
70,330 +0,750 
17.390 -0,050
5.450 +0,040 
2.620 -0,130 
4.400 +0.300 
0.150 0.000 
1,600 0,000 
0.210 +0,030 
3,600 +0,100
2.450 +0.240 
2,210 +0,050 

13,410 -0.440
2.140 0.000 
0.650 +0,010 
0.310 +0.010 

43400 +0,110 
0,630 *0,030

50.000 -0,250
25.100 *1,100 
38,910 *0,210 
26,340 -0,010
2.800 *0,100 
2.230 -0,070 

14.560 *0,160 
2.350 *0.130

34.000 -0.700 
9.870 -0,050 
4,900 *0,150 
2,260 -0,090 

50,860 -1.540 
26,750 *0.050 
26 600 -0.030
26.100 *0,040
24.140 *0,090

Concert I 
Concord p 
Conjuch 
C Mercntl 
ConsPpty 43500 
Contmentl o 2500 
Contins AI 
Coolbrnd

101978
3000

37660
1350

182482
1900

13749
3200

350

Corby 
Corby B t 
Corel 
Coretec

1140
268080

1335
400

263022
28300

CrnerBayo 117650 
Corona Go 5000 
Corrienteo 4900 
Corus B t 16983 
Cossette f 2002 
Colt 50130 
Counsel 1850 
Creo Inc 32757 
Crew Do 104045 
Gros Lke o 154000 
Crosol o 
Cryocath 
Cryptolog 
Crystabto 
Cumberl o 62900 
CusacGIdo 157500 
Cyberplx o 58633 
Cygnalo 23412 
Cymato 160750

9431

77500

25.350 25,350 25.350 -0,050
27.000 26.650 27 000 0 000 
26200 25.900 25 900 -0,220 
25.440 25.150 25.440 +0,090
25.060 24.950 25.000 -0,080 
32.750 32,000 32.100 +0,300 
79,160 77.850 78 480 *0 060 
49 900 49 060 49.600 -0,400
35.500 35200 35,300 -0,100 
2 950 2,780 2.950 *0.070

42.000 41.900 42,000 *0,900
33.060 32.680 32,750 -0,250
58.350 58.000 58,150 *0 150 
22,600 22.600 22.600 -0.150 
27,850 27,770 27,770 0,000 

0,285 0,285 0,285 *0,010
8.150 8,150 8,150 0,000 
2,100 2,100 2,100 0.000

25.500 25,500 25,500 0,000 
10200 10,000 10,000 -0,140 
11200 11,100 11.100 -0,100 
0,470 0,450 0.470 *0,010

11.500 11,050 11.500 +0,300 
11230 10,950 11.520 +0,310 
24.900 24,800 24,800 -0,050

8300 8,180 8,260 +0,060 
7,740 7,500 7.700 +0,450
3.000 2.900 2,900 -0,100 
0.850 0,800 0,800 0,000 

16,180 15.900 15,950 -0,110 
0270 0 270 0.270 +0,030

20.150 20,000 20,100 4,050 
1,460 1,430 1,430 -0,030 
1,040 0,970 1,040 +0,040
2.800 2,730 2,760 +0,060 

51210 48,230 50,510 +0,600 
2,430 2,050 2,100 -0,170 
6,950 6,800 6,950 0,000 
1,150 1,060 1.060 +0,010 
0,640 0,610 0,640 -0,010 
1,680 1,530 1,600 -0,030 
0,290 0.290 0,290 +0,020 

14,400 14,300 14,400 0,000 
0.260 0,250 0,250 -0,005 
1,450 1.450 1.450 -0,050

56.000 56,000 56,000 -4,000
59.000 57,890 59,000 *2,000 

4,890 4,810 4,810 -0,040 
9250 8,710 9.200 *0,460 
1,060 0,980 1,060 *0,020
1.900 1,820 1,820 -0,030
6.100 5,500 6,100 0,000 

52,490 51.810 52,100 -0,400
26.800 26,800 26,800 0,000 

9,230 9,100 9,100 +0,100
1.710 1,630 1,710 +0,100
7.100 7,000 7,100 +0,120 
5,260 5,100 5,200 +0,100

18.300 18,000 18,050 -0,200
18.500 18.250 18,250 -0,200 
7,650 7,450 7.650 +0,020 

39,860 38,000 39,410 +1,600
3.050 3,050 3,050 0,000 
2,180 2,100 2,150 +0,010 
0,500 0,500 0,500 0,000 
4 600 4,450 4,600 *0,050 
4,850 4,700 4,750 -0,130
2.700 2,650 2,700 0,000 
5,750 5,750 5,750 -0,030

11.500 11,250 11,500 +0,500 
0,240 0.240 0,240 +0Æ10 
0,780 0,770 0,780 *0,080

35,750 35,000 35,750 +0,250
6.700 6,410 6.650 +0,250

65.900 65,350 65,350 +0,050
60.000 59,500 60,000 *0,500

1.800 1,720 1,720 -0,080 
4,600 4,500 4,500 -0,100 
4,400 3.950 4,260 +0,260
2.050 2,050 2,050 -0,140 
0,970 0,950 0,970 +0,030

36.000 35,680 35,680 -0,530
15.300 15,300 15,300 +0,050
30.100 29,800 29,950 -0,050

3.300 3,260 3,270 -0,230
17.710 17,500 17,610 +0,110 
0,445 0,420 0,430 -0,010 
0,130 0,100 0.110 +0.030 
0,900 0,800 0,900 +0,010 
7,650 7,500 7,650 +0.150 

19 990 19,550 19,850 -0,200 
2,950 2.720 2,810 -0,020 
2,500 2,320 2,400 +0,040 
0,180 0.160 0,170 +0,015 
0,370 0,335 0,350 0,000 
3,200 3,100 3,200 +0,100
3.800 3,700 3,700 -0,040

D

Dundee We 1123 
Dupont A 40396 
Dynacare 4200 
Dynamic go 1000 
Dynasty Co 404700 
Dynatec 2438582
E-LRn 
EGICan 1000
EMJSys 2600
Eagle P 3000
Eastmam o 80950
Echo Bay 2778215
Ecopa b o 12084
Edisptch o 52250
Eiger Teco 137200
Eldorado 3083496
Elctrfl 1700
Elcthom Y t 2200
Elctmedl 
Electrmco 
Eh Eco o 
ElkPomt 
Emco

10134

10000 
454224

7143
Emeramc 108664
Empire A f 5084
Enbndge 
Enbndgep 
Enbnd 760 
Enbndge8 
Enbnd 780 
EncanaC 2400519 
Encana CD 10000 
Encounter 30833 
Enerchem 592443

343950
1000
5152
2750
9415

Enerttex 3175 
Energy Nt 94500 
Energy sv u 28155 
Engenurty 58050
Enghouse
Ensign res
Ensource
Envoy
Epic Data
EgiatoE
Etruscan o
Eurogaso
ExaHo
ExcoTec
Extoelec
Extendi
Extend A f
Entend 2 p
FPILtd
FahnstkAt
Fairfax f
Fairmont
Furstaro

250
34773

3017
20000
6800

192681
25500
4274

750
121250
35386

400
35250

1000
2950

100
29582
55340
29500
71218

599
40M

3000
2480
1100

FaicnDr 2 p 
Fanion o 
FinanMod 
Finanser 
Finan ser e 
Fmning 34826 
F Calgary o 397306 
F Capital 
FDynslyo 
F Quant o 
FStfvero

SbancSpA
5banc Ap
FlinlEngy
Fortes
Fording
F Knoxo
Fort» Inc
FortunMo
ForzaniA
'Season
Frw-oro

78500
44700
55800
9239
8175

500
29267

139700
43663

181417
25899
*000

21742
6600

300

ntrt» VMM Nmrt »■ F*r» Var. Tfcw M» MM Hm. ta. TRni Mau ta» Bm Hm. ta.

Magna A p 4355 26,350 26 050 26 350 +0.340 RyBkS 5475 26 480 26,050 26.190 -0.110
(j Magntfomo 71200 2.670 2 500 2660 +0060 Roy» bto 500 16570 16.570 15.570 -0.130

Magnolia 5200 1800 1760 1.760 -0 090 Ryl Group t 112257 3’O00 30,700 30,910 -0230
GDlGJbo 5000 0,600 0.600 0.600 -0 050 Mairtrme 1700 0,400 0 400 0,400 0.000 Royal Litr 19740 13250 13.010 13200 +0200
GLRReso 13516 0350 0 340 0.340 -0,010 Mamstro 300 4,140 4 000 4.000 -0 100 Russel M 17485 4.730 4,620 4.720 +0.030
GSI Lum 39181 15.320 14 900 14.980 *0.130 M Ontong 17450C 4 050 3900 4.000 -0.150 Russel C 300 24.000 24.000 24.000 0 000
Gt group a 3568QG 0.255 0210 0210 -0.010 Matatan 11000 1160 1,110 1,120 -0 030 RyarEn 2450C 2.150 2.050 2.150 +0.090
Gt group W 799218 0430 0.380 0.390 +0,025 Manitoba T 36652 32 700 32 450 32,700 +0 250 Sm» Speed 2000 4200 4200 4200 -0.550
GTCTrAf 21424 37.500 36 810 36,850 -0,150 Manukfe 795568 45 590 45 130 45130 -0370 Sntc m 8780 3270 3 100 3260 *0 160
GTCTrB 1350 36.850 36 800 36 850 -0,130 M L Food 37661 15,960 15.750 15.950 -0.040 SNCLivtn 213032 33.350 32800 33350 *0400
Gabriel o 103850 4 750 4.600 4.700 0,000 Marsute» 100 4.050 4 050 4,050 4.400 SRTelcom 20700 1 850 1,750 1,750 -0 130
Gammon o 346734 1,650 1,400 1.580 +0080 Mascmte i 25445 27,970 27 400 27,520 +0,020 SSgADow 700 45.300 45.160 45.160 *0,010
Piraeau 1000 Cl,800 o.aoc 0,800 0,000 Matnkon o 2000 2,000 2 000 2 000 -0100 StAndrwo 74800 0.330 0.350 0 275 *0,010
GastarExp 1675 2.850 2,780 2,780 -0,070 Mavenck 1900 22,990 22.500 22,880 -0 650 SttCemAt 5094 24250 24250 24250 *0.250
Gauntlet 22850 9,400 9.200 9380 +0,170 Mazanro 35500 0,510 Q48C 0310 +0.040 Samuel MT 705 6,450 6 250 6,450 +0 100
GeacComp 109676 4,440 4,290 4.330 -0,070 McCarvilo 79300 0.530 0.490 0.500 -0,050 SanFranA 2140 4 000 3 900 3 990 +0.640
Gemcomo 8000 0210 0,200 0200 -0030 McWafro 177500 0,130 0,120 0,120 -0,005 San f ran B» 10350 3,600 3.500 3.600 +0 050
Gendis 19300 2810 2.790 2,800 +0,010 Medcomso 35900 0,330 0.280 0280 -0,020 SaputoGr 11046 33.740 33.000 33210 -0240
Gendonu 52480 10,060 10.010 10.050 0.000 Medtagrt 10000 5800 5.550 5.550 -0.350 SaskWhtbe 12646 2.100 2.050 2.100 +0 030
GMC 10185 101,500100,500101,500 -1 620 Medicureo 66000 0.430 0,400 0,430 -0,010 Saturn 21000 0,700 0,680 0,700 0,000
Genesis lo 7100 1.380 1340 1 340 -0.060 Medisokj 52800 0.250 0.235 0245 +0,015 See Inv AI 43700 9,630 9,500 9.500 43.050
Genetrono 160800 0,900 0.850 0.900 +0 100 Medfsoi 55000 0,305 0.006 0.005 0,000 ScotaSplp 152 21,150 21.150 21,150 -0,050
Germum 17604 14250 13,500 13,800 *0,050 MegaB 5900 18,500 18350 18,250 -0,050 Seamark 12415 25,250 24,600 24,700 -0 400
GenScio 117000 0210 0,175 0,130 0.000 Melcor 1100 36,000 36,000 36.000 0.000 Sears Can 34926 24,450 24250 24.300 -0.150
Gentry o 9450 1,220 1190 1,190 +0,030 Meotar 1300 4 850 4,750 4,750 -0,050 Sematoo 276750 0,950 0.900 0,940 +0 040
Geomaquu 259333 0,120 0,110 0,120 +0,010 Meridian G 142893 25.340 24,250 25,320 +1.020 724Soiutn 93085 1210 1,110 1.150 -0.030
GHdanAf 4615 33,900 33,190 33,210 -0.690 MemHL 1310 68 840 67,500 68 500 +0,300 Seventh A 5000 0,460 0.460 0,460 +0,010
Gitenneso 17250 0.140 0.140 0.140 -0,010 Métal Reso 94400 1.590 1.460 1.590 +0390 ShawCBt 255073 26,110 24,960 25,750 -0,310
Gtame 264425 12,930 12,700 12.800 -0.050 Metalor* 100 5,750 5.750 5.750 +0,420 Shawcpr 4067 24.400 24,300 24.400 +0 050
Glendale 1 2389 3,750 3.650 3.650 0,000 Methanex 115777 12.470 12.320 12.420 -0.080 StiwCorAo 7700 15,350 15200 15,350 0.000
Glenlel 1850 1,300 1.300 1,300 0,000 Metro A f 360029 20,500 20,150 20 500 +0,300 Shell Can 38263 57,000 56,000 56.690 +0,180
Global rwy o 10475 2,010 1,810 1,850 -0,250 Microbx o 1800 0 395 0,395 0.395 -0.045 Shermag 9550 14.900 14,100 14,300 +0,300
Global T A 4332 2.490 2.350 2,480 +0,120 MfcrodBI 1225317 0 290 0,270 0.290 +0030 Sherntt 1 f 204753 4,970 4,850 4.900 -0,050
Global T p 3550 11 480 11.260 11350 *0.040 Mtcrolor 90255 0.095 0,065 0 095 +0,035 SbemttP 1091 4,500 4,500 4,500 0,000
Global thr 32141 6,500 6 250 6,400 +0,100 Microlgix 59175 0 920 0.900 0.900 0.000 Sbire acq 5152 43,210 42,850 43210 -0250
Giobexo 32500 0.420 0.405 0,420 -0,020 Microtecf 800 1.250 1.150 1,150 0.000 Sbirma* 3400 7,000 6,970 6,970 -0.030
Glycodesn 200 2.880 2,880 2.880 +0280 Midlefld b 300 3,500 3.600 3,600 -0.150 Sboppr Drg 46265 24,490 24200 24,340 -0 150
Glyko bto o 1000 3,290 3,270 3.290 -0,010 MmacsWo 2930 6.390 5,800 6.390 +0.640 Sico 8183 23,240 23,100 23,100 -0 070
GResrvAo 134175 3,100 2,550 3.000 +0,680 Mmcoo 4000 0490 0,490 0,490 +0.080 Siebaliana 2126 37,200 36,000 36,370 -0,060
Goldcorp 1594624 14,600 14,050 14,550 +0,470 Mmefind o 97400 5,100 4,850 5,100+0.100 Sierra S 2000 7.250 7.100 7,100 -0,410
GoMcorp w 100 16,000 16,000 16,000 -0,500 Minier Nr o 20530 0,990 0,900 0,900 -0.070 Sierra 63245 13,700 13250 13,300 +0,400
Gl Queen o 8500 0.440 0,430 0,430 -0,020 Miramar 356515 1,730 1460 1,670 +0190 Signalgen o 40575 0,270 0.240 0,270 +0.010
G Star 53240 2,040 1.980 2,030 +0,010 Mist Inc 1999 1,800 1.610 1,800 +0410 Silent W 1800 10.000 10,000 10.000 +0,100
GldfarbAf 2500 4,050 4,020 4,050 0,000 Mitée Tele 8555 3,970 3,900 3,900 0.000 Sino For Af 6900 1,070 1,050 1,070 +0,010
GoMstak o 23167 0,120 0.095 0,095 -0,005 Mobile C 26300 0,140 0,135 0,135 0,000 Sixty splt 12157 9.000 8,750 8,900 -0210
Goran Cap 260 0,000 0,000 0,000 0,000 Mobile Kn 1000 0,430 0,430 0,430 0,000 Sixty a 1455 25.100 25,050 25,100 -0,250
GtWLitep 115 26,000 26.000 26,000 +0,900 Molson A f 206295 37,800 37,000 37,120 +0,120 Skyiack 1800 2,300 2,200 2,300 0,000
Gt wide o 100 25250 25250 25250 0,000 Molson B 10008 37.900 37.220 37,300 +0,090 Slater SU 1000 17,200 17.000 17,200 -0,050
GtWüfeco 36970 38,000 37,800 38,000 +0300 Monetae 244500 0,210 0,195 0,195 -0,010 Sine man B 32749 11,700 11.550 11,550 -0,050
Gw lifecc b 460 25,990 25,990 25.990 +0,290 Moore 78776 21,400 21,020 21,270 +0,040 SlocanF 13525 9,900 9,750 9,800 -0,110
Gw lifecc c 1050 26,700 26,400 26 500 -0 200 Mosaic Gr 81695 3,980 3,780 3,950 +0,130 Snow Le A 15000 0,165 0.160 0,165 -0,005
Gw lifecc 1 1700 26,900 26,700 26 900 0,000 Mosaid toc 47425 9,680 9,000 9,000 -0,050 Sobeys 44201 43,450 42.250 43,450 +1.190
Gw lifecc i 1323 24350 24,260 24.260 -0 060 Mouni Rea 23100 1,650 1,640 1,640 -0,010 Sodisco 2085 1.800 1,770 1.800 +0,050
Greystar o 139335 0.290 0,270 0,270 0.000 Mtn Provo 64900 0,730 0.690 0,690 -0,060 Solectron 52055 13,700 13,210 13,270 -0,230
Guard CAf 4500 12.000 11,950 11,950 -0.050 Moydowo 8500 0,900 0,750 0,900 +0,150 Solitanoo 21833 0.790 0,750 0,760 -0.030
Guyanot b 5000 0.220 0,220 0,220 0,000 Mullen Tr 25850 32,500 31.050 32,500 -0,250 Sony Corp 100 85.000 85.000 85,000 +2.150

Multachv o 6175 0,170 0,160 0,170+0,010 SthAmero 706000 0.140 0,130 0,140 +0.020

H MuMhill B 2400 17,400 16,910 16,910 -0,090 Sth afnca o 10000 0,140 0,120 0,140 0,000
j Mulvihill u 11796 20,000 19,650 19,900 -0,100 Southern o 281340 6,400 6,050 6,400 +0,300

77.000 74,700 76,340 +1,600 
10,950 10,500 10,950 +0,450 
17,510 17,510 17,510 -0,240
3.800 3,760 3,800 +0,030

10.000 10,000 10.000 -0,150 
1,940 1,850 1,940 -0,060 

10,480 10,350 10,450 0,000 
20,100 19,750 19,750 -0,150

1,600 1,600 1,600 0,000 
0,380 0,380 0,380 +0,030 

60,500 58,000 58,000 -1,210 
0,170 0,160 0,165 -0,005
6.500 6.500 6,500 -0,150 
2,840 2.750 2,750 -0,100
5.350 5,000 5,290 +0,040

25.600 25,600 25,600 -0,050
19.300 19,300 19,300 +0,050 
0,320 0,320 0,320 0,000
2.050 2,000 2,020 -0.030 
0,770 0.750 0,770 +0,010 
0,820 0,820 0,820 -0,020 
0,405 0,405 0,405 -0,005
3.890 3,750 3,750 -0,100 
0,300 0,270 0,270 -0,010

25.400 25,150 25,400 +0,150
32.150 31.750 31,850 -0,150 

0,350 0,350 0,350 0,000 
0,300 0,270 0.300 +0,040
1.500 1,400 1,400 -0,050

18.400 18,000 18,220 +0,020 
0,000 0,000 0,000 0,000

38.500 38,170 38,350 -0,350
18.600 18,600 18,600 0,000
2.890 2,820 2,820 i 
5,590 5,400 5,400 -0,120

53.150 50,920 52.200 -1
16.050 16,050 16,050 0,000
17.250 16,650 17,250 +0,550 
3,080 3,050 3.050 +0.040

17.400 17,400 17,400 +0,250
5.400 5,350 5,400 +0.050

27.000 26,750 26.950 +0,200 
34,790 34.450 34,790 -0,010

1.780 1,780 1,780 +0,060 
0,030 0,020 0,025 -0,005 
0,700 0,650 0,660 -0,030 

272,000270,000270.000 -6,000
10.700 10,700 10,700 +0,420
4.800 4,800 4,800 +0,100 
0,180 0.180 0.180 +0,060 
0.470 0 430 0.440 +0.040 
1,270 1,170 1,230 -0,020 
1,040 0.960 1,000 +0,050 
0,450 0.400 0,450 +0,040 
2,030 1.950 2,010 -0,070 
1,210 1,070 1,200 +0,100 
1,490 1,430 1,430 +0,010
2.250 2,250 2,250 0,000 
0,570 0,510 0.550 0,000 
0,410 0,400 0,410 -0.005
1.250 1,240 1,250 (
3,360 3,150 3,340 +1 

11,520 11,300 11,500 -0,050
16.750 16,550 16,600 -0.160
61.000 60.500 60,850 -0,040
48.000 47,450 47,730 -0,090
24.750 24,500 24,500 -0,160 
25,330 25,110 25,210 +0,010 
25,970 25,750 25,820 +0,020
25.400 25.200 25,250 -0,050
47.950 47.150 47,250 -0,150

102.000102.000102.000 +0.750 
1.110 1,050 1.070 +0,020
6.200 5,520 6.200 +0,700

20.000 19,650 19.650 -0,100 
0,330 0.270 0.270-1

29.200 29,000 29,010 +0,010 
1,250 1,060 1,200 -0,300 

10.100 10,100 10.100 0,000 
17.380 16.600 17,000 -0.280
4.900 4.650 4.900 +0,250 
0.650 0,610 0.820 +0,060 
0,800 0.800 0,800 0,000
2.100 1.970 2,050 -0,050 
1.070 1,030 1.070 +0.020 
0,385 0.385 0,385 -0,005 
0.150 0.150 0.150 -0,005

12.500 12,400 12,400 0,000
6.100 5.910 6.000 +0,050 
5,920 5,920 5,920 0,000
5.700 5,550 5,650 +0,100

24.000 24.000 24,000 0 000
9.000 8,610 8.750 0,000

36.850 36,850 36,850 -0,150 
184,000181,900183 000 -0.890
44.350 43,700 43.750 -0.720 

0,110 0.105 0.105 -0,005
19.450 19.200 19.290 -0,010
23.300 23,300 23.300 +0.240 

0,600 0,560 0.600 +0,020 
5,600 5,600 5.600 +0.350

26.800 26,000 26.800 +0.900
24.950 24,950 24,950 -0,050
25.850 25,550 25,600 -0,350 
1240 1,110 1.200 +0,050

12.150 11,770 12,150 +0,010 
0,105 0.095 0.105 +0.005 
3.680 3,600 3.600 -0.080 
0.830 0.800 0,820 -0.020 

37.880 37,600 37,880 +0.170
30.450 29,500 29.500 -1.340
26.050 26,050 26.050 0,000
25.900 25.000 25.500 0,000

1.100 0.980 1,010 *0.010
30.000 29.750 29.800 0.000 
4.370 4,160 4.240 -0,180

49.000 48,510 48.700 -0.550 
0.700 0.700 0,700 -0,020

21.750 21,150 21.730 *0.290 
77,390 74,850 75,700 -1 420 
0.000 0,000 0,000 0.000

Hsbcpa 
Haemcur o 
Hams B 
Hart store 
Hartco erp 
Helix Bio 
Helix hco 
Hmeosol 
Hemosol w 
Heritg OAo 
Heroux 
Hi Altao 
High IncEq 
High Inc p 
High Rivr o 
Hillsboro 
Hip mtra o 
Hollmgr I 
Holingrllll 
Homburg 
Home Bf

Husky e 
Husky Inj 
Hy Zels

Imarko
Imax
Impact En o 
Imp Metal 
Imperial OH 
lmp plaso 
Inbusineso 
Inco
Income S cp 
income S eq 
Indigo Bk 
Ind Alliant 
InexPh 
Inflazyme 
Infowaveo 
IntowvAwo 
inmeting 
Inscape 81 
Integra! p s 
I Curator o 
I Datacas 
IDatash 
IForestAt 
l Freegk) o 
I Minerai o 
InPptyAo 
InPtypo 
I Pursuit 
IRoadd 
I Thunder 
I Uramm o 
Intl Utile 
Intertape 
IntierAf 
Intrawest 
Intnnsyc o 
InvGrp 
InvGrpA 
Ipertormu 
Ipsco 
Ipscotp 
Isotechnik 
ItechCapo 
(Units 60 
lunits irt 
IUnits60c 
lunits msei 
lUnits SP 
lunits cei 
lunits dit 
lunits cgit 
lunits dti 
IvacoAl 
ivacoCp 
Ivaco 2nd 2 
Ivaco 2nd 5 
Ivanhoe 
Ivanhoe 
Ivemao 
JDS Umpti f 
Jean Coût t 
Jonpolo

28400
2000

300
3500
1300
7100

20400
33615

7700
20200

108050
3561
4861
2606

191775
125250
134071

1502
4500
4500

26,390 26,300 26,300 0.000 
1,150 1,150 1.150 -0.020 

24,000 24,000 24,000 -1.000
1.850 1,800 1,850 *0,050 
3,180 3,170 3.170 *0,120 
3,000 2,650 3,000 *0,270 
0,440 0,380 0.440 +0,040
3.990 3,900 3,930 -0,060 
0,500 0.490 0,500 +0,020 
2,650 2.580 2,650 +0,090
9.850 9,400 9,500 0,000 
2,500 2.400 2,400 -0,100 

19,450 19,000 19,000 -0,220 
25,300 25,200 25,200 0,000

1.990 1,760 1,800 0,000 
0,520 0,475 0.480 -0,040

,700 0,610 0,690 +0,

N Q
8550
930

NHC comm 
NpsaHelix 
NQldriHa 106500 
Namibian o 9300 
Napier env

0,900 0,880 0,880 -0,030 
36,270 33,570 36,270 +1,770 
9,500 9,450 9,500 0,000 
0,165 0,160 0,160 -0,005 

52262 0,320 0,295 0,300 +0,005 
Nat Bk Can 1903245 32,880 32,170 32,470 -0,490
Nat 8k 12 1100 25,670 25,670 25,670 -0,280
Nat Bk 13 102400 26,110 26,060 26.060 -0,050
NatChalng 10000 0.360 0,360 0,360 0,000
Nelson Gldo 133700 0,820 0,750 0,820 +0,030

0,240 0,210 0,240 +0,030 
3,600 3,430 3,430 -0,120 

Nevsuno 597256 1,530 1,290 1,500 +0,200
Newalta 507433 4 150 4,000 4,100 0,000

Nelgraphl
Neuroch

17700
4200

427299
5800

600
11790

7800
15037
32200

2100
476302

1000
5000

351843
26925
39725

133268
6750

20000
510643

9350
5300

24715
17826
35420
15768
67260
25000

322150
200

320414
179500

8960
12500
2100

172500
186900
53700

540
131267
20100
31400
42500

9800
5775
7395

177410
31890
37941

2297
29230
15388

407
63530

3200
310782

48469
19915
11110

1615
1460
4986

27750
58298
26870

100
300

2231
47300

216950
151331
643033

40878
14166

12,550 12,550 12,550 +0,050 NtICapAt 1000 9,200 9,200 9,200 -0,100
9,900 9,850 9.850 0,000 Newgrow A 10500 12,650 12,600 12,600 -0,050
1,090 1,050 1,090 +0,090 Newkidco 66500 0,950 0,890 0,950 0,000

14,750 14,500 14,500 -0,050 Newmont 344100 45,500 43,890 45,340 +1,260
17,760 17,750 17,750 +0,650 Newmontw 4430 11,750 11,500 11,750 +0,500
0,435 0,395 0,430 +0,035 Nexen 101434 41.850 41,100 41,200 -0,700

22,700 22,250 22,500 0,000 Nexfor inc 386875 9,240 8,810 9,000 -0,180
14,000 13,930 14,000 +0,040 Nexfor A p 100 24,400 24,400 24,400 -0,050
29,900 29,510 29,830 +0,230 NexiaB 5625 4,250 4.000 4,250 0,000
3,000 3,000 3,000 0,000 Nextair o 4000 0,190 0,180 0,190 +0,030

24,300 23,230 23,590 -0,410 Nexus Gro 880760 0,090 0,080 0,085 0 000
17,000 16,640 16,640 -0,360 Nexxlink o 300 3,000 3,000 3,000 0,000
5,680 5,600 5,680 -0,170 Niko 23885 15,100 14,800 14,800 -0,200
3,270 3,050 3,270 +0,220 Niocano 28300 0,550 0,500 0.550 +0,100

10,480 10,380 10,380 -0,060 Nbl china 3300 0,220 0,210 0,210 -0 040
0,500 0,500 0,500 0,000 Noranda 1 502144 19,550 18,800 8.800 -0.620
8,940 8,650 8,790 -0,150 Norlu 103323 10,200 10,050 10,100 +0,030
6,700 6,500 6,700 +0,400 Normandy 1252 20,250 19,000 20,250 0,000

19,330 19,000 19,000 -0,750 Norsatl 1428 1,750 1,640 1,750 -0,240
6,940 6,700 6.940 +0,070 NorskeSk 24510 6,960 6,900 6,920 -0,030
1,200 1,200 1,200 +0,010 Nortel Net 10616671 4,350 3,950 4,350 +0,360
0,560 0,550 0,550 +0,070 Nortel 5 p 11900 8,250 8,000 8,150 +0,150

11,030 10.340 10,820 +0.320 Nortel 7p 8400 7,200 6,650 7,200 +0,450
1,600 1.580 1,580 -0,020 NAPalldm 50648 9,500 9,350 9,500 +0,110
0,700 0,600 0,700 0,000 Nor Fman o 115375 0,035 0,030 0,035 0,000

49,270 48,600 49,270 -0,030 Northgal 97696 1,830 1,750 1,830 +0,070
0,790 0,770 0,770 +0,010 Northgale w 1 0.000 0.000 0,000 0,000
0,130 0,130 0,130 +0,010 North way o 5300 0,380 0,380 0,380 -0,030

32,900 32.320 32,600 -0,350 Norwal! gr 28290 8,900 8,500 8,620 -0,030
25,000 24.610 24,800 -0,100 Nova Chem 201334 39,900 38.500 39.410 -0,490
14,900 14,800 14,800 -0,100 Novagld o 147869 4,000 3,810 4,000 +0.100
7,650 7,350 7,650 +0,200 Nu Gro 800 8,150 8,100 8,100 -0,080

43,450 43,000 43,100 +0,030 Nu-Life o 6500 0,045 0,045 0,045 0,000
7,200 6,950 7.200 +0,250 Nuinscoo 29500 0,230 0,210 0,210 -0,005
1,020 0,940 0,940 -0,060 Nurun Inc 4595 1,660 1.650 1,650 +0,030
0,370 0,355 0,365 +0,005 Nycan En o 3500 1,350 1,350 1,350 0,000
0.060 0,055 0,055 -0,010 OYPpty 2228 6,500 6,500 6,500 0.000
5.600 5.450 5,600 +0,150 OYREstu 26282 11,150 10,910 11,150 +0,230

17,500 17.500 17,500 +0,550 Offshore o 5000 1,380 1,360 1,380 0,000
3,000 2,980 2,990 0,000 Oiltec res 32500 2,000 1,900 2,000 +0.050
0,100 0,090 0.090 0,000 Qlympà 64188 2,550 2.460 2,510 +0,010
0,350 0,350 0,350 0,000 Oncolytic 25050 2,830 2,700 2,700 0,000
0,160 0,160 0,160 +0,020 Onex Cf 2309074 21,150 20,250 20,600 -0,400
4,600 4,450 4,450 -0.150 Ontex Rs o 200 0,000 0,000 0,000 0,000
0,090 0,075 0,085 +0,005 Open Tex o 54268 39,050 38,500 38,700 +0,200
1,330 1,250 1,330 +0,030 Orezoneo 15000 0,340 0,340 0,340 +0,010
0,030 0,030 0,030 0,000 Orvanao 73000 0,730 0,670 0,730 +0,010
0,610 0,610 0,610 0,000 Cxbow Eq 51000 0,650 0,600 0,650 +0,150
0.130 0,120 0,130 +0,005 Pbb glb u 74135 10,050 10,000 10,040 +0,020
1,600 1.580 1,600 +0,020 
0,220 0,200 0.200 -0,020 
0.400 0,370 0,370 -0,010
1.750 1,660 1,750 -0.050

19.750 19,170 19,280 -0,210 
32,090 31,450 31,500 -0,100
28.000 2 7,270 27,460 -0,990 

1,850 1,770 1,800 -0.050
31.450 31.020 31.300 +0.100 
26,600 26,510 26,510 -0,130 

9,940 9.870 9.900 +0,050 
27,100 27,000 27,100 +0,100
25.000 24.900 24,900 -0,100

5.000 4,910 4,970 +0,070 
0,170 0,170 0,170 0,000

43.900 43.500 43,700 -0,100
17.250 17,050 17,250 0,000 
48.350 48.200 48.350 -0,150 
20,800 20.700 20,750 +0,050 
50,550 50,300 50.400 *0,240 
33.000 32.750 32,750 -0,400 
29.200 29,000 29,000 -0.400
50.450 49.250 50,450 *1,250
6.300 6.100 6,250 +0,190
4.250 4,150 4,200 0,000

49.250 49.250 49.250 0,000 
22,500 22,500 22,500 0,000 
25.170 25,000 25,000 -0,150 
3.050 2,950 3,050 +0,080 
3,540 3.440 3,540 *0,130 
0,055 0,055 0,055 -0,010
8.300 7,800 7,900 +0,060 

39,400 38,550 38,610 -0,590 
0,140 0,135 0,140 -0,010

22500
2000

75883
132310

662
15

233946
2900

K
KbshLu 15100
K2 engo 50400
KastenCh 145242
KelmanTc 109000
Ketch e 181193
KeyWest 199058
Kick Eh o 8600
Kmgswav 106612
Kinross gid 4189721
Kookaburo 51500
La Sénat 
LBLSkyo 
tab intl o 
Labophar 
lafrgCanp 
Latrgnta 
laidtaw 
GU Vf 
LassondAt 4500
Laur Bk 52067
LaurBk? 1050
Law Bk9 385
Leading 8 1600
LeggMas 558
Leitchtech 32191
LeonsFm 100
Leroux B t 650
Lifecc 
Lifecoa 
Lmamar 241821
Lmmoro 222200
LtonOreo 147300
Lions Gai 17500
LkMtoatn 12250
LoWawCo 100800
LogstecBI 500
London Dp 1600
London E 400
Lotus T 88600
Luxellci 38600
MCAPInc 1100
MCM A 2600
MCMp 1800
MOCA1 2950
Mdpwb 25000
MDS Inc 119669
MOSl 7100
MECHtdg 515
MFP Fin 84740
MHS Inc 30400

M

6500

Mackwl 2100 
MacyroGro 1500 
MadCtto 36800 
MadaonP 750 
Magelan 75170 
Magna E Al 12163 
Magm 41 104086

25,000 24,500 24,500 -0,500 
0.720 0.670 0.720 *0,040 
2,390 2.220 2,250 -0.090 
0,730 0,670 0,680 -0,030 
5,600 5.300 5.510 +0.050 
2,570 2,380 2,550 +0,120
1.350 1,280 1.300 -0,050 

19,100 18,650 18,900 0.000 
3.230 3,130 3,220 *0,070 
0.210 0.200 0.200 0,000 

15300 14,990 15.300 *0.430 
0,970 0.970 0,970 -0,010
3.050 2,950 3,000 *0,020
5.350 4,850 5,340 *0.640

70.850 67,600 70,850 +2,360 
0,000 0.000 0,000 0,000 
0.095 0,090 0.090 0,000

12.500 12,300 12.300 -0.050 
19.950 19.500 19,750 -0.100 
32,680 32.000 32,100 -0,630
27.850 27.500 27,500 -0,010 
25,490 25.490 25.490 *0.190 
3,510 3,500 3,510*0.030 

87.910 87.640 87,640 +3,640 
9,550 9,220 9,550 +0.290

34.250 34,250 34.250 +0.750
5.000 5.000 5.000 -0.250

18.350 18,110 18,120 -0.080 
26 500 26.000 26000 +0,500 
11,880 11.750 11.750 -0.080 
0.120 0.105 0,110 0.000
4.100 4.050 4.050 0.000
3.350 3,100 3.190 -0.260 
8,200 7.960 8.100 0.000 

63500 62.850 63.400 +0.650 
9750 9,750 9,750 +0.050

25.500 25,500 25.500 -0,150 
25,560 25.560 25.560 -0.040 
0,870 0,800 0,850 0.000 
2,850 2.740 2.840 *0,090
9.150 9,000 9.150 0.000 

12,240 11.800 11.800 -0,250 
15 300 15.210 15,210 0.000 
8090 8.000 8.000 -0.100 
0,150 0,150 0,150 -0.020

23.000 22.750 22.770 -0.170 
5.650 5.350 5,400 *0,130

12.250 12,250 12,250 +0,250 
7,700 7,610 7.700 +0,050 
1,450 1,390 1,390 -0.010 

20,750 19,050 20.750 +1 606 
24,900 24.750 24.750 0,000

6.050 5,500 5.500 -1,000
2.150 2.150 2,150 *0 060 
1,540 1.430 1.460 0,000
1.050 1.050 1,050 0.000 
7.000 6.700 6,800 -0.300

12.100 H.900 12.100 *0.310
117.000113.210115.250 -0.750

PFBCorp 
PLMGrc 
PRI Auto 
Pacwst 
PacNWo

4900
2300
2200
1340

15200
PacRimj 299938 
Paladin 44228 
Pan-ocean b 2542
Pan Amer 
Pangeo

52965
87630

Parmnl R 134760 
Parkland 
Patheon 
PeBenO 
Peak En 
Penn Wst

6729 
22705 
21800 
34100 
56781 

Persona 203184 
PetroCCV 474027
Petrobk 
Petrotxo 
PeytoEx 
PhHip ser 
PionerMo 
Pioner nrc 
Pipe NT 
Pipe NT p 
Pivotai

28400
100000

44985
8

33500
500

10650
478

2900

5.750 5.600 5.750 +0,050 
0,840 0,840 0.840 +0,040

31.000 31,000 31.000 -3,000 
4,650 4.600 4,650 +0,050 
0,620 0,600 0,600 0,000
I, 020 0,960 0,990 0,000 
9,600 9.000 9,000 -0,500 
2,180 2,180 2,180 +0,030

11.000 10.300 11,000 +0,820
3.300 3,160 3,220 -0,030 

15,200 15,090 15,160 +0.060 
23,250 23,000 23,250 0,000
II, 900 11,500 11,600 +0.060 
4,350 4,350 4,350 +0,200
2.300 2,280 2,300 0,000

43.750 43.490 43,500 -0,800 
10,100 10,000 10,000 -0,250 
44,400 43,700 44.000 -0,480 

2,480 2.450 2,460 -0,040 
0,045 0.045 0,045 +0.005
7.000 6.850 6,950 -0.050 
0,000 0,000 0,000 0,000 
0,250 0,235 0,250 +0.020

37.000 37,000 37.000 -1.400
20.000 19,750 19,950 *0,200 
25,610 25,610 25,610 -0,090

7,920 7,690 7.730 *0.190
Placer Dm 2186833 20,000 19.400 19.910 *0,410 

53700Plaintree 
Ptatnva Aso 5000 
Pofyair 11400 
Plash Cor 82498 
PowrCorl 50844 
PowrCAp 3425 
PowrCBp 14714 
Powr Fin 66500 
PwrFinA 
PwrFinC 
PvdFinD 
PwrFinF 
PrecisnD 232090 
Prem bmd 859 
PremIA 4400 
Premlp 6000 
Procyno 24545 
Progress E 10500 
Promateko 2100 
Promaxo 161900 
Promet Loi 109125 
Propre* 75300 
Puise 7500 
Purcell 49725 
Pure Gldo 212720 
QLTlnc 556848 
Québécor A 1711 
OuebcorBI 47593 
Quebecrwf 143101 
Qubecrwa 485 
Quebecrwb 3000 
Quebecrwc 720 
Queens tak 45055 
QuenstnM 14300

0.120 0.105 0,110 -0,005 
0.045 0.045 0,045 0,000
7.250 7,000 7,000 +0.250 

102,800101,800102,310 +0,330
40.750 40,400 40.750 -0,050 
25,400 25,100 25,200 +0.100 
23,500 23,250 23,250 0,000
39.750 39,510 39,750 0.000 

25 0,000 0,000 0,000 0,000
1500 26,090 25,950 26.090 -0,010 
1120 23.700 23.510 23.700 +0.150 
3775 22.250 22.200 21250 0.000

59.000 56.640 57,200 -2.350 
13,100 12,800 13,000 0,000 
12,650 12,250 12,650 +0.140
15.250 15.210 15.210 0,000 

1,320 1.280 1,320+0,040 
5,960 5,900 5.900 0,000 
3,600 3,550 3.550 -0.050 
0.310 0280 0,290 -0.030 
2,750 2.660 2,700 0,000 
0,800 0,770 0,790 +0,010
1.150 1,120 1,150 0,000 
2,850 2,710 2,800 -0,030 
0,165 0,155 0,165 0,000 

19,210 18.550 18.800 0.000 
23.950 23.680 23.950 -0,050 
23,980 23,610 23,650 -0.270
44.900 44 300 44,560 -0.180
22.900 22.850 22,850 0,000
26.150 26.100 26,100 -0,050
26.000 26,000 26.000 +0.050 
0.260 0.240 0,260 +0,010 
0.860 0,850 0.850 -0,010

R
RSptoA 2785 36,000 35,810-35.900 -0,440
RSpütAp 1000 38,760 38,760 38.760 +0.010
RG prop o* 112 0.000 0,000 0.000 0,000
RTOEnt 5200 0.620 0.620 0.620 0.000
Rammkr 8600 3.180 3,120 3.180 +0,060
Rand a tech 10700 5.650 5,500 5 600 0,000
Reel Ris 10900 3,920 3.900 3920 -0,040
Rertman 570 36,300 35,510 36.300 +0.550
ReitmanAf 2485 36,750 36,000 36.750 *0.750
Rekoirt! 1200 4.500 4.500 4.500 +0.100
Repadre 39052 7,450 7.120 7.310 +0,010
Research 570192 27,700 26.010 26,500 -0,450
Revenue P 69000 1,750 1.650 1,750 0,000
RexDuo 69500 0,770 0.750 0.750 +0.020
Richrtw 11970 16.650 16,550 16,650 +0,100
Rehmort 25400 5,700 5,060 5,700 +0,700
Rider 29840 0.620 0,620 0.620 -0.030
Ridley 1 4800 10,360 10.300 10.360 +0.360
Rio Alto 5307190 18.750 18.550 18 660 -0,100
Rnirceio 183940 1.590 1.460 1,590 +0,100
River Ski 8650 2,650 2.600 2.600 -0 050
RoctntL 7670 4.250 4.250 4.250 0.000
Rogers A 200 20,500 20.500 20.500 -0.400
Rogers Bt 979827 19.600 18.850 19.270 -0,380
Rogrswrts 26179 18,840 18.240 18.520 *0,360
Romeo 500 2,360 2.360 2.360 -0.110
Rothm» 24004 33,000 32.20C 32.500 -0.540
RovalBnk 1186602 55.690 55.170 55,400 -0.450
RyBhJ 542030 26.200 26.200 21200 +0 050
RyBkN 11333 25.490 25.400 25.490 *0.040
RyBkO 4565 25.700 25120 25150 0.000

47100 
6900 
3720 

17100 
6185 
8000 
3300 

12150 
12400 
2000 

18600 
500 

1100 
11490 

104524 
10300 
26400 

Stratos Gl 315724 
Stressgen 466870

Southwrd 
Southwsto 
Spectra 
Spectra f 
Spectra PI 
Spectral 
Spectrum 
Speed wre 
Spire En o 
Split Yield 
Split YM II 
Stackpole 
Stake tech 
Stantec 
StelcoA 
Sterling c 
Storm E

2,370 2,3<

Strongco
Stuart

5000
1640

Sud Corn o 16490
25000
27190

SullMen o 
Summit R 
Summo M o 59000
Sunlile 472828
Suncor 1162706
Suncor p 6025
Sun Rype 8001
Surefire 51300
Surrey mtf 8953
Synsorb 40561
SynxPho 418750
Systech R 1200
Systems 367500

3,560 3,480 3,500 -0,100 
3,180 3,060 3,180 0,000 
2,510 2,510 2,510 -0,040 
2,520 2,510 2,520 +0,010 

5,250 *0,050 
2,340 -0,010 
2,710 -0,140 

1.400 1,300 1,350 0,000
2.390 2,390 2,390 0,000 

10,990 10,700 10,990 *0,090 
12,600 12,250 12,600 +0,350 
0,010 22,000 22,000 -1.250 

4,740 4,660 4,740 -0,100 
19,000 18,910 19,000 +0,100 
5,850 5,700 5,790 0.000 
1,000 1,000 1,000 0.000 

14,150 14,000 14,140 +0.140 
15,200 15,000 15,100 -0.080 
4,590 4,320 4,500 *0,050
2.000 1,900 2,000 0.000
6.000 5,910 5,950 -0,050 
2,950 2,500 2,900 +0,490 
0,200 0,190 0,200 +0,020 
7,370 7,350 7,360 +0,020 
0,070 0,070 0,070 0,000

34.800 34,310 34,450 -0,130 
27,440 26.600 27,250 -0.050
27.390 27,200 27,200 -0,050 

7,900 7.600 7.600 -0,100 
0,385 0,360 0,380 +0,010

20.800 20,780 20,780 -0.020 
1,290 1,160 1,200 -0,100 
2,200 1,900 2,100 -0,200 
0,375 0,375 0,375 +0,005 
0,600 0,540 0.600 +0,080

T,g,s, Pro 
Td sel grwth 
TDMtghy 
TD split 
TD split a 
Tdsptsxco 
TIcV 
TRP NT 
TVAGrBI 
TVIPaco 
TVXGoM 
Taherao 
Talisman 
Tan Rnge o 
Tappit r 
Teck Corn AT 
Teck B f 
Tecsyso 
Tekniont 
Telepanl o 
Telesys l f 
Telesysw 
Telus corp 
Telus CAf 
Telus 121 
Telus 575 
Tembec 
Tenke Mng 
TrrqstEno 
Tesco 
TesmaAf 
Tesoroo 
TexCapp 
Theratech 
Thirty Five 
Thirty F p 
Thistle M o 
Thistle w o 
ThomCor 
ThomCor2 
Thom Cor V

8613 2,150 2,060 2,060 -0,040
600 8,300 8,300 8,300 +0,250

21000 102,000102,000102,000 0,000
10245 23,900 23,250 23,550 -1.150
2193 15,020 15,010 15,010 -0,010

100 25,900 25.900 25.900 *0,160
25472 5,390 5,050 5,390 +0,340

9800 7,290 7,110 7,280 +0,030
17616 15,600 14,850 15,500 *0,650

0,075 0,070 0,075 *0,005 
1,490 1,430 1,430 -0,020 
0,330 0,320 0,330 *0,010 

69.700 68,750 69,470 -0,320 
0,790 0,760 0,780 *0.010 
0,760 0,700 0,760 *0,010 

16,500 16,000 16,500 +1,190

193700 
1152930 

126880 
220535 
173167 

34900 
520

382227 14,350 14.000 14,210 +0,010 
1000 1,670 1,670 1,670 +0,120

12660 11,500 11,300 11,500 +0,200 
52000 0,200 0,110 0,110 -0,020 

750359 1,110 0,960 1,060 *0,110 
2000 0,130 0,130 0,130 *0,080 

818882 14,550 13,990 14.200 -0,300 
935999 13,500 12,910 13,000 -0,550 

300 20,250 20,250 20,250 -0.500 
5 0,000 0.000 0,000 0,000 

226184 14,050 13,700 13,950 +0,050 
18500 1,120 1,060 1.120 +0,020 
78500 0,550 0,530 0.540 +0.010
50020 18,000 16,650 17,160 -1.290 

7173 36,000 35,450 36.000 +0.900 
66000 0,075 0,070 0,070 -0,005 

1000 41,150 41,000 41,000 0.000 
34972 10,600 10,200 10.600 +0,400 

315 22,000 21,600 21.600 +0,090 
622 25,100 25,100 25.100 0,000 

490438 0,650 0,570 0,600 -0,060 
10500 0,220 0,150 0.220 0,000 

228310 53,100 52,650 53,050 +0,050 
303 20,500 20,400 20,400 -0,100 

2905 24,500 24,400 24,500 0,000
360netwk! 1461678
Thunder E 
Thundrmo

20778
135283

0,075 0,060 0,065 -0,015 
4,140 4,050 4,050 -0,150 
0,160 0,155 0.160 +0,010

Timbrstpu 103578 13,400 13,200 13,350 +0,100
Timinco 
Tiomin o 
Tiverton o 
Toro mont

16000
58200
19451

0,750 0,700 0.700 -0,100 
0,470 0,450 0,470 +0,020 
0,210 0,210 0.210 -0,005

9486 23,100 23,000 23,000 +0,100
Tor Dm Bk 4002127 39,640 38,600 38,650 -1,350
TDBkH 
TdBkj 
TDBkK 
TorstarBf 
Total Ener 
TrAltcorp 
Mit c 74 
Mite 815 
Mite 775 
Transat at 
TrCanPl 
TrPtstU 
TrP 1st Y 
Transfert 
TrGlobo 
Tri Vison o 
Triant Tco 
Tncan Well 
Triton A 
Triton Fini 
Trinidad 
Trinorthf 
Trine Can 
Trine P 
Trofantech 
Trueengyo 
Tundra S 
Turbo g 
TuskEnrgy 
TwrMngi 
Uts Energy 
Ultra Pet 
UNI sett 
Umbrouef 
UmtortAI 
Un Corp 
United Gf 
United g a 
Upton res 
Urbco 
UtityC 
VHQEnto 
VanHouttf 
Vasogen 
Victor 
Vêlant . 
Vertus engy 
Vermihon 
VHomAf 
VwryR

9001
51550

Virtekvao
Vista Gid
VtoanA
Vvendiu
Vwitbo
Vocemobic
WFlindo
Watordgo
WenniDw
Wescam
Wisest Al
WstFrasr

WcoastSp
Wcoast 7 p
WcoasiSp
Wcoast9p
WCoppero
Wstmoi
Westtorto
Wtstptar

28182 1,170 1,140 1,150 0,000
2985 1,050 0,960 1.050 0,000

14000 0160 0.160 0.160 0.000
2400 5.650 5,500 5,500 0.000
6214 47,750 46,440 46,680 *0.720
1320 0165 0165 0165 -0.006

99000 0.300 0170 0.300 +0.020
3000 5,440 5,400 5.440 +0.040

242000 1,000 0.960 0,960 +0.030
5900 0.830 0,830 0.830 *0.040

44690 6.850 6.700 6,850 *0.100
800 54,740 54,500 54,500 0.000

4120 41,000 40,660 41,000 0.000
405971 4 480 4,310 4.320 -0.080

500 24.850 24.850 24,850 *0.050
11800 23.590 23.330 23590 0,000

5660 24150 23.800 24.250 ♦0.150
1500 25.550 25.550 25.550 ♦0.140

64500 1.700 1.600 1.700 ♦0.100
1260 27.000 26.850 27,000 •0,150

484900 0,120 0,085 0,120 *0.040
35782 21440 21.200 21120 -0.130
14500 1090 1,080 1.090 ■0.010

Titres VMM M ta Nm. ta.

Westor G P 70345 25000 24 660 24.970 *0170
Weston 2 p 90478 25 450 25.350 2S 44C -0,110
Westport 27625 7490 7.400 7,400 -0.100
Weytrtae 2541 103.550100.750101100 -2.100
Wheatono 2806539 1.470 1.180 1.430 *0130
Wkjb 103430 3140 3,000 3.100 *0150
Wireless o 49508 4100 4.050 4.050 *0100
Writhe 6050 10150 10.560 10.850 *0.450
WortdHrt 1167 4 650 4.530 4.650 *0120
World Pt 538 3,000 2.800 2100 -0150
XCaio 133590 0.425 0,375 0.410 +0 040
XenosSro 15000 1,330 1,300 1100 -0,030
Xerox A p 405 17150 16,500 17150 *0150
Xüx 60500 0,420 0,380 0.420 +0.040
Xptoreieco 132525 1150 1100 1.350 +0.050
'MG Cap 818 2.880 2.880 2.880 +0 080
tamanao 72000 0,185 0,170 0,185 +0005
YoTOeuAo 10250 0.140 0,140 0,140 0.000
ZCLComp 1900 0,960 0.900 0,950 +0.050
Zi Corp 20700 6.900 6160 6140 +0180
Zargon 1656 9,250 9,150 9,150 -0.100
ZartmkS 300150 12,450 11,930 12,400 +0.700
Zarumao 133150 0,400 0.370 0.40C +0.050
Zenon Env 15261 15.090 14,910 15,070 -0.070
Zenon Af 14100 13,410 13,300 13,400 -0.350
01 Comuno 55115 0190 0,340 0150 0 000

DEBENTURES
Cdn hotel d 50 102,000102,000102.000 -0.150
CWBAd 16 105,000103,500103.500 -1250
Clublmk d 5 80,020 80,020 80.020 +0,020
Co Steel d 5 75.000 75,000 75,000 0,000
Concert 8,5d 50 97.500 97,500 97.500 0 000
Destin do 20 100,000100,000100,000 0.000
EmcoDb 30 91,000 90,000 91,000 -0.750
FCap8.5d 15 98.000 97,150 97,150 -0.850
FCap7d 12 82,000 82.000 82,000 0.000
F Cap 7.25d 8 82,000 82,000 82,000 0.000
HBayAd 225 100,500100,500100,500 -1,760
Kinross d 444 85,750 84,500 85,500 +1,000
Legacy H d 120 101,750101.500101.750 -0.250
Leroux Ad 14 97,000 96.990 97,000 +1,000
Morguard d 60 101,000101,000101.000 -1 000
OYPpty d 35 87,000 86,000 87,000 0 000
Pembina d 20 123,000123,000123,000 -1 000
Pembina I 100 106,250104.450104.450 -1,550
Providnt d 496 103,500102,500103.000 +0,500
Ryl Host d 30 101.260101,200101,200 +0,200
San Fran db 11 104,990104,980104,990 +1,490
SherritD 573 83,800 83,000 83.500 +0,500
Sterlng d 30 72,010 72,000 72.000 0,000
Superir db 254 117.000115,000117,000 +0,500
Teckdeb 60 74.500 74,500 74.500 -1,000
Telus db 265 90,000 89,100 90,000 +1.000
Transald 22 103,500103,000103.500 +0,500

DEBENTURES (en londs américains)
AgnicoE d 68 122,500122,500122,500 +1,500
Counsel Db 18 77,000 75,000 75,000 0.000
Descarte u 5 71,000 71,000 71,000 0,000
Trizec Db 10 75,500 75,500 75.500 +0,500

UNITES mniAGéES
Amalgau 1250 2,750 2,600 2,600 0.000
Cl Master u 3199 3,250 2,950 3.230 -0,020
Fidelty 93 u 1500 3,850 3,820 3.820 +0,010
F Chicago u 547228 8,700 8,530 8,530 -0,070
Gaz Mtro u 16625 17,100 17,000 17,050 +0,090
Global Ip u 50 0,000 0,000 0,000 0,000
Kpch P u 175033 6,520 6,420 6,520 +0,100
Public St u 300 19150 19,250 19150 0.000
TrAltaPu 31855 9,050 8,950 8,950 -0,050
TrCanpwu 41079 32,250 31,910 31,910 -0.130
TriaxR u 8040 9,350 9.300 9,350 +0,040
Triaxuii 2100 15,490 15,240 15,350 -0,090

REVENTE INTERDITE
Petrobank n 3000 86,500 84,500 84,500 -1,500
Rrrdeba 15000 115,000115,000115,000 +2.500

UNITES EN FIDUCIE
A&W Revu 16619 11,700 11,650 11,700 +0,050
APFEnu 67245 10,970 10,900 10,900 -0,070
ARC En u 152701 12,330 12,190 12,320 +0,100
Aberdn g7 u 15400 13,400 13,050 13,050 -0,450
Aberdeen u 8375 20,950 20,690 20.950 0,000
Acclaim u 59575 4,250 4.160 4,190 -0.010
Adv Fiber u 29345 10,350 10,250 10,340 -0.010
Advantage f 138730 11,870 11,710 11,850 +0,100
Algonq P u 70249 9,690 9.600 9,650 -0,050
Am incom u 17950 15,240 15,050 15,100 +0 060
Ameristr u 1950 16,950 16,210 16,950 +0,900
Arctic u 86200 8,890 8,350 8,600 +0,200
Atlas Cu 19115 11,200 11,100 11,100 -0,100
BPI Glou 4059 7,950 7,850 7,950 +0,100
Bonterr un 2100 9,940 9,850 9.910 -0,080
BoralxPu 35414 10,590 10,550 10,590 0,000
Bromptn u 11859 10100 10,100 10.200 0,000
CRS III u 3200 31,150 31,150 31,150 -0,100
C Trust un 3346 8.250 8,250 8,250 0,000
C Aptmnt u 42823 13,950 13,750 13,750 -0,050
Cdn Hotel u 22280 9,300 9,200 9,250 +0,020
COilSndu 105969 41,500 41,160 41.280 -0,070
CR estate u 46835 13,250 13,090 13.100 -0,150
Cdn Res u 500 8,900 8,900 8,900 0,000
Citadel u 35854 9,880 9,800 9,850 -0.030
Citadel H u 10528 26,500 26,250 26,300 0.000
Citadel tru 1220 27,800 27,750 27,750 0,000
Citadel S u 6212 24.900 24,650 24,900 0,000
Clean Pwu 41325 10,550 10,450 10,480 -0,060
Commar u 26840 12,550 12,400 12,410 -0,040
Compass u 15618 10,000 9,910 10,000 +0,050
Connor C u 4980 21,750 21,500 21,500 -0.010
Connors B u 140020 11,500 11,400 11,500 +0.050
DDJCdnu 2473 18,250 18,000 18,250 +0.250

449850 26.700 26,630 26,630 -0,020 
4533 25.800 25,750 25,780 +0,030 
2200 25,960 25,950 25,950 -0,010 

28171 24,500 24,100 24,350 +0,100 
22085 2,080 2.040 2,060 +0,050 

406779 23,280 22,870 22.880 -0.270 
6559 25,490 25,100 25,200 *0,050 
5680 25,780 25,500 25.500 0,000 
6810 25.090 24,920 24.920 -0,060 
5125 7,100 7,030 7,100 0.000 

643035 23,680 23,510 23,570 -0,080 
300 46,800 46,800 46,800 -0,430 
880 46,700 46,620 46,700 0,000 

92487 4,350 4,200 4,300 *0,050 
26500 0,590 0,550 0.590 0,000 

311567 0,670 0,580 0,620 -0,050 
112139 0.950 0,760 • 0.900 *0,140 

43815 21,000 20,500 21.000 *0,500 
39177 17,200 16,850 17.060 *0.110 

3000 18,750 18,000 18,550 -0.150 
2010 1,680 1,680 1,680 *0,030 
4000 0.220 0,220 0,220 0,000 

574267 25.250 24,800 25,000 -0,100 
253037 25.300 24,700 25,190 -0,210 

6625 10,230 10,070 10.130 *0,030 
27500 0.730 0.700 0.700 -0.050 
29711 12.550 12,100 12.150 *0.050 

128470 1.270 1,170 1,270 *0,080 
1.380 1,320 1,350 -0,040 
0,510 0.480 0,510 *0,010 
1.400 1.350 1,360 -0.010 

4446 13.800 13,650 13,800 -0,030 
6834 18.200 18,000 18,150 *0,150 
3050 2.880 2,750 2.800 *0,050 
4100 0.300 0.300 0,300 *0.040 
5736 40,250 39.950 40,250 *0,500 

45782 9.850 9,700 9,700 -0,050 
509 13,750 13,750 13.750 -0.010 

195244 4,250 4.100 4.100 0,000 
17170 6.000 4.990 6.000 +1.000 
1500 40,250 40250 40.250 0,000 
5000 0,950 0.950 0.950 *0.050 

18103 26.000 25.100 25,120 -0.880 
80056 4,950 4.870 4,950 0.000 

915 5.300 5,100 5.100 -0.200 
1300 16.250 16.160 16.160 -0.340 

20600 4,000 3.820 3,820 -0.180 
7620 11.100 10.850 10.850 .-0.150 
6280 5,950 5.850 5,850 -0.010 

386250 0,295 0275 0,295 *0.020 
10941 26.500 25,700 26,000 *0,300

34475 129.740121000129 050 *0.900

Digital Wu 
Divers! U u 
Enrpls u 
Enervst u 
Firm Cap u 
FAsiau 
F Premi u 
FPrem us u 
Foremost u 
Freehold u 
Global Pis u 
GL Hydro u 
H&Ru 
Halterm u 
IAT Air u 
iPCun 
Incom FPu 
Income Fn u 
lg5s 
IglOs 
Labrador u 
Legacy H u 
Lvngsn I u 
Mcknz Inc U 
Midlefld h u 
Morgrdu 
Multi Fnd u 
Mydas Fnu 
NALOilu 
NCEEnu 
NCEPîru 
NceSu 
New Mill u 
North Wstu 
Northland u 
Norttwvtru 
Oceanex u 
PRTForu 
Pembina u 
Pngrwth u 
Primwstu 
Pro-ams 
Pro-ams tr 
Providnt u 
ResMertl u 
Rebrmrtu 
RioCanu 
Rogers Su 
RylHostu 
Sage High u 
SertryBCu 
Sentry du 
Sentry SF u 
Sentry gu 
Shmmbk u 
Sixty Pts u 
Skylon u 
STaRSu 
Summit u 
Sun Gro u 
Superior u 
Tr3 Trust u 
Taylor ngl 
Tnax car u 
Triaxtecu 
RaxCnu

25680 5,000 4,610 4,750 -0,100
1400 26210 26.210 26,210 *0,010

291094 26,320 26,120 26.290 -0,050
87716 6,880 6,770 6.810 -0,070
10654 10,170 10,000 10,000 0,000

400 6,310 6,310 6,310 0,000
2684 22,300 22,000 22.300 +0,300
9664 17,200 16,810 16,810 -0.090
9650 5,850 5,550 5,750 +0,230

15181 10,500 10,270 10,300 -0,130
4750 17,500 17,150 17,500 +0.450

53427 13,990 13,940 13,950 +0.010
189648 13.790 13,530 13,650 +0.070 

3500 8,790 8,680 8,790 -0,040 
4200 12.050 11,900 11,900 -0 100 

19457 11,200 11,000 11,020 +0,020 
7184 23,940 23,150 23,300 -0,050 

600 24.800 24,400 24,550 -0,200 
9145 27,650 27,650 27,650 0.000 
2651 26,150 26,150 26,150 0.000 
7208 14,400 14,250 14,300 -0.100 

37269 8.400 8,200 8.350 +0.050 
61100 10,550 10,480 10,550 +0,010 

1500 4,550 4,500 4,500 0,000 
1700 7,300 7.200 7,300 +0,100 

11754 9,090 8,950 9,020 +0,060 
1000 6,430 6.430 6,430 +0.030 
9770 25,000 24,800 24,990 +0,040 

280197 9,990 9,850 9,920 0,000
88723 3.050 2,970 3,020 0.000
88702 13,060 12,920 13,000 -0.040 

1480 9,840 9,810 9,840 +0,040 
1148 9,150 9,150 9.150 0,000 

16499 19,500 19,280 19,430 +0.180 
28779 11,100 10,900 11,090 +0,090 
8100 17,150 17,010 17,100 -0,080 
1670 11.900 11,900 11,900 +0,100 
8450 10,090 9,960 10.090 +0,130 

109320 11,240 11,190 11,220 -0,020 
1244813 15,550 15,450 15.550 -0,550 
476643 6,950 6,900 6.920 -0,030 

56561 18.880 18,720 18,730 -0,130 
83791 19.140 18.960 1 9,110 +0,020 

609834 10.770 10,600 10,770 +0,070 
17153 14,600 14,470 14.490 -0,110 
71098. 12,850 12,750 12.800 0,000 

139267 12.590 1Z500 12.560 +0,090 
57884 4.740 4.650 4.700 +0,040 
52991 6,650 6,520 6,520 -0,130 

600 12.750 12,750 12.750 -0,140 
5850 19,750 19,560 19.600 -0,260 

40056 4.550 4,520 4.540 +0,010 
4150 20.000 19,500 19,500 -0,650 

301 20.860 20.790 20.860 +0.010 
41665 14.220 14.200 14.220 0,000 
5970 22,500 21.800 22.200 +0.300 
1303 24.750 24,750 24.750 0.000 
8100 9,950 9.860 9.900 0.000 

71189 15.350 15,200 15.250 -0,030 
106580 10.050 10,000 10,040 0.000 
42692 19,100 18,950 19,090 +0,130 
13760 8,500 8,250 8.320 -0,060 
5375 4.720 4,500 4.700 +0.050 
4026 18,890 18.550 18,610 +0,050 
9150 17.500 17.320 17,500 +0.170 

41716 20,100 19860 19.960 -0,170
Tnaxu 22521 8.350 8.210 8,250 +0.020
Ultima uo 189392 5,470 5.380 5,400 0.000
Versactou 40800 8,400 8.170 8.300 0,000
Vttongu 140976 7.470 7.430 7,450 0,000
Ward ley un 5000 0,710 0,710 0,710 -0,040
Westshoru 29550 6.100 5.950 6,100 ♦0.190
World stu 1204 13.950 13,710 13.710 -0,040
Years tru 8650 19.750 19,720 19,740 ♦0.090

TRANSIGÉ EN FONDS AMÉRICAINS
Bk M010
BusDevn
CITExch
CIBC20
CISC 22
CI9C16P
Canbenü
Cariben 2 p
Echo B w
European o
Gotocorpu
IPCusun
IncoE p
Mutvhl us u
NaborsS
RyBkK
SNPHA
SNPHp
SNP Cap
snpcmjp

2411500
541150
240350

13900

4200 25.700 25.550 25.700 0.000
1000 7.290 7.290 7.290 +0,290
5500 15.190 15.000 15.090 *0.830

105990 26,450 26,050 26,440 *0.190
8700 27,850 27.000 27.800 -0.150

300 26.650 26.650 26,650 *0,500
7247 12.520 12.300 12.500 0.000

100 99,450 99,450 99,450 -0.550
0,240 CL150 0.240 *0.070 
0,600 0.380 0,550 *0.180 
5,000 4.350 5.000 *0,500 
7.240 7,150 7,150 0.000 

254509 48.900 48,650 48.900 *0.110
2700 19,100 19.000 19.100 *0.100

619 42.470 42.250 42.250 -1,470
1356554 26,750 26.700 26,700 *0.350

6795 9.250 9.000 9.000 -0.150
5110 25.400 25,100 25.350 -0.200

14239 7.300 7.010 7,240 -1110
7850 25.350 25.350 25,350 0.000
7100 0,110 0.110 0.110 *0.010
2099 25,600 25.550 25.550 *0.540
675 0.000 0.000 0.000 0.000

1160 21.250 21.100 21,250 -OXO

AUTRES DEBENTURES
Arias C d 15000 131 000131 000131.000 0.000 
Cte«fcrt 700 9.000 8.250 9 000 *1.000

Toronto
Ces titres transiges hier, sont présentés en ordre alphabétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et b différencient les catégories 
d'actions ordinaires sans droit de vote. f= action ordinaire sans droit de vote ou à 
droit de vote subalterne; p ou o= actions assuietbes à des réglements spéciaux: 
pr= acoons privilégiées: r* actions privilégiées dont le dernier dividende n a pas 
encore été versé; u= unité de capital-acbon. v= dividende variable, wt ou w= bon oe 

souscription (warrant); z= lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSX ■■■
7727,03 'W'

Dollar
1 $ canadien
64,67 pus

Dow Jones
10 353,08

Or
à New York
310,60 $us"

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud (rand) 
Arabie Saoudite (riyai) 
Argentine (peso) 
Aukralie (dollar) 
Bahamas (dollar)

Caraïbes (dollari 
Chili (peso)
Chine (renminbi) 
Colombie (peso) 
Corée (won)
Costa Rica (colon) 
Égypte (livre) 
États-Unis (dollar) 
Europe leuro)
Haïti (gourde) 
Hong Kong (dollar) 
Hongrie Itonnt)

Indonésie (roupie)

0.1615
0.4301
0,49026
0.8679
1.5704 
0.8109
1.5704 
0.6484

6069
0.00245
01941
0,000689
0.001277
0,004506
0.3467
1.5464
1.4242
00589
0,2(62
0.00597
0,0334
0,000184

Israël (shekel)
Jamaïque (dollar)
Japon (yen)
Liban (livre)
Maroc (dirham)
Mexique (peso) 
Nouvelle-Zélande (dollar) 
Pérou (sol)
Philippines (peso) 
Pologne (ztoty)
Rép. dominicaine (peso) 
Rép. tchèque (couronne) 
Royaume-Uni (livre) 
Russie (rouble) 
Singapour (dollar)
Suède (couronne)
Suisse (franc)
Taiwan (dollar)
Thaïlande (baht)
Tunisie (dinar)
Ukraine (hryvna) 
Venezuela (bolivar)

0.3282
0,0351
0012279
0001056
0,1419
0,1754
0.7488
0.4626
0.0323
03881
00935
00480
2.2559
0.0611
0,8871
0,1595
1.0026
0,0465
0.0375
1,0972
0,2999
0,00160

Coup d’œil

L 250 Jours
Y,

TSE 300 Composite Index (X-SPTT TSE)

A,»,. /^‘V
i „ ' 
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7500.00
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17 Mai 
7727.03

La Bourse de Toronto
Composite Index 
Canadian Smallcap 
Canadian MidCap 
60 Index
60 Capped Index 
Cdn Consumer Discretionary 4204 
Cdn Consumer Staples 
Cdn Div Metals & Mining 
Cdn Energy 
Cdn Financials 
Cdn Gold 
Cdn Health Care 
Cdn II
Cdn Industrials 
Cdn Materials 
Cdn Real estate 
Cdn Telecomm Services 
Cdn Utilities

98926 7727.03 -11.08 -0.1
24309 519.97 +1.13 0.2
17898 501.89 -0.20 -0.0
56718 435.82 -0.95 -0.2
56718 481.93 -1.05 -0.2
4204 96.21 -0.46 -0.5

966 179.53 +0.68 0.4
2136 144.13 -1.18 -0.8

12005 131.20 -1.00 -0.8
13154 115.37 -1.49 -1.3
10618 202.21 +5.16 2.6
3817 71.24 +0.51 0.7

20966 25.23 +0.70 2.9
7786 95.52 +0.22 0.2

18120 145.32 +1.03 0.7
138 115.42 +0.20 0.2

3996 44.63 +0.16 0.4
1631 143.55 -0.88 -0.6

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain
30 Industrielles 
20 Transports 
15 Services publics 
65 Dow Jones Composé 
Composite NYSE 
Indice AMEX 
S&P 500 
NASDAQ

Compagnies

RIO ALTO EXPLOR

WHEATON RIVER 
BCE INC
ECHO BAY MINES

21328 1182.11 +14.13 1.2

228194 10353.08 
11699 2798.36
43828

283722
282.81

2963.19

+63.87
+29.39

-3.22
+11.25

* 585.78 +4.10 0.7
* 957.41 +3.82 0.4
* 1106.59 +8.36 0.8
* 1741.39 +10.95 0.6

fs de Toronto
lume Haut Bas Fenm. Var. Var.
ooo) ($) ($) ($) ($) (%)

31124 0.04 0.03 0.03
10616 4.35 3.95 4.35 +-0.36 9.0
5307 18.75 18.55 18.66 -0.10 -0.5
4939 15.05 14.79 15.00 +•0.03 0.2
4189 3.23 3.13 3.22 +0.07 2.2
4002 39.64 38.60 38.65 -1.35 -3.4

3 3083 1.21 1.07 1.20 +0.10 9.1
2806 1.47 1.18 1.43 +0.23 19.2
2790 26,82 26.35 26.70 +0.10 0.4
2778 1.27 1.17 1.23 -0.02 -1.6

Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var.

Compagnies (OOO) ($) ($) ($) (S) (%)

AVENTURA ENERGY 1879 0.38 0.35 0 35 -0 02 -5.4
CRESCENT POINT A 1332 2.80 2.50 2 60 +0 10 4.0
CDN IMPERIAL 1034 0.28 0.23 0 28 +0 01 3.7
HYDROMET A 918 0.05 0.04 0 05
DONNER MINERALS 824 0.51 0.48 0 50 +0 05 11.1
NFX GOLD INC 820 0.04 0.04 0 04 -0 01 -20.0
WORLD WISE TECHNO 693 0.08 0.06 0 07 -0 01 -12.5
SPARTON RES INC 636 0.41 0.35 0 41 +0 04 10.8
NEW BULLET GRP 603 0.31 0.26 0 30 +0 05 20.0
TANDEM RES LTD 556 0.16 0.12 0 16 +0 01 6.7

‘La,/.

decisionplus.com

Des cotes en temps réel 
pour aussi peu que $9 95 /mois *

1 Plus royautés mensuelles

I éléplione: (514) 3^2-1366 • Sans Irais: 1-877-392-1366

995.decisionplus.com

INDICES QUEBEC

17 mai 2002 Fermeture
Variation

journalière
V anation 

journalière (S)
Vanation depuis le

1er janvier

10-30 1081,54 •2,34 ■0,22% 2.84%

IQ-150 1084,50 1,17 0,11% 419%
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CENiet U» initiative du Départemem
ta . D 4K4ME €1K ftJM de finance de l'Université de 
^^MI WICKXlftK Sherbrooke et de l'IRÉC.
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Bâtir son portefeuille 
au jour le jour 
sur Internet avec...

LiL 1/C1 vnu

ECONOMIE
...Claude Chiasson
Pour s'inscrire:
\sx\x\ globetrotter net piopi.uement WÊMJbmm

.Æ

Existe-t-il encore 
de véritables blue chips?

J
e viens de vendre un bon lot d’actions de 
BCE, voyant venir la situation que vous dé­
crivez dans l'une de vos récentes chroniques 
portant sur le secteur des télécommunications.

On peut se prémunir contre de trop lourdes pertes en 
vendant, mais quoi acheter pour assurer un rendement 
potable (8 %) du portefeuille? Si les «blue 
chips» n’en sont plus — le cas d’Enron fait 
lui ausst frémir —, où trouver une certaine 
sécurité contre l’effondrement des marchés?

Merci pour vos conseils, que je trouve 
très avisés.

F. B. R.

La meilleure façon de se prémunir 
contre un effondrement des marchés, 
c’est encore de déterminer un partage 
adéquat du portefeuille entre les deux 
grandes classes d’actif, les obligations et 
les actions. Pour une personne de nature 
prudente, pour un novice en matière de placement 
ou encore pour les retraités, cette répartition de­
vrait être d'au moins 60 % du portefeuille en obliga­
tions (ou instruments d’épargne) et 40 % ou moins 
en actions. La première portion devrait se compo­
ser uniquement d’obligations négo­
ciables de grande qualité et ne devrait 
pas avoir une échéance moyenne de 
plus de sept ans. Vous opterez pour 
une échéance moyenne de sept ans si 
vous anticipez une tendance à la bais­
se durable des taux et entre quatre et 
cinq ans si vous anticipez une tendan­
ce à la hausse durable des taux. La rai­
son: la valeur marchande des obliga­
tions fluctue inversement à la tendan­
ce des taux. Si celle-ci est à la hausse, la valeur 
marchande des obligations négociables reculera et 
vice versa. En écourtant l’échéance moyenne de 
votre portefeuille d’obligations, vous minimisez 
l’ampleur du recul de la valeur marchande de vos 
titres en période de hausse des taux. Notez qu’à 
l’échéance d’une obligation négociable, vous êtes 
assuré de récupérer sa valeur nominale de 1000 $, 
peu importe les fluctuations enregistrées de la va­
leur marchande durant la vie de l’obligation. Par 
obligations de grande qualité, j’entends les obliga­
tions émises par les gouvernements (le gouverne­
ment fédéral, les provinces et leurs services pu­
blics ainsi que les municipalités).

Quant à la portion actions du portefeuille, elle 
doit essentiellement se composer, dans le cas d'un 
retraité, de titres de grandes entreprises cana­
diennes ayant pour politique de verser de géné­
reux dividendes. Ces firmes appartiennent généra­
lement à la classe d'entreprises dites blue chips.

Mais même s’il s’agit de blue chips, vous 
ne pouvez pas vous contenter d'acheter 
leurs actions pour ensuite les oublier à 
tout jamais dans votre coffret. Un suivi 
de l'entreprise et de son industrie est né­
cessaire, suivi qui ne requiert cependant 
pas un effort énorme. Il arrive parfois 
des situations difficiles, comme celle 
que traversent présentement les entre­
prises du secteur des télécommunica­
tions. Les meilleures d’entre elles sorti­
ront généralement plus fortes d’un tel 
contexte parce qu’elles auront été for­
cées d’assainir leurs activités en les épu­

rant et en réduisant leurs coûts d'exploitation et 
qu’elles profiteront de la disparition de concur­
rents. BCE demeure en mon sens l’entreprise la 
plus solide et la mieux intégrée du secteur des té­
lécommunications au pays. Aussi, quand survient 

une faiblesse du cours de l’action, cet­
te faiblesse se présente souvent com­
me une occasion d’accumuler gra­
duellement le titre à faible prix. Tel 
fut par exemple le cas de TransCana- 
da PipeLines qui, de 1999 à aujour­
d’hui, a vu le cours de son action pas­
ser de 28 $ à 9 $ environ pour ensuite 
le voir rebondir à près de 23 $.

Mais il arrive parfois qu’une grande 
entreprise meure. C’est pourquoi il est 

important de répartir vos placements entre les ac­
tions de cinq ou sue grandes entreprises vous per­
mettant de participer à au moins trois secteurs d’acti­
vité distincts et stratégiques sur le plan de l’écono­
mie canadienne.

Attention aux pertes dites fictives
je détiens des titres de Telus, j’ai des actions ordi­

naires avec plein droit de vote (symbole: T) et des ac­
tions sans droit de vote (symbole: TA).

Présentement, je comptabilise chacun des titres de fa­
çon séparée pour le suivi du PBR (prix de base rajus­
té). j’aimerais savoir si je peux me départir de mes ac­
tions ordinaires (T) pour réclamer une perte en capi-

Claude
Chiasson

♦ ♦ ♦
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pouvoir profiter du crédit d’impôt équivalent à 40 % du 
salaire des nouveaux employés? L’idée a été rejetée 
d'emblée par les dirigeants de Conceptis Technolo­
gies. «Mathématiquement, c’est facile à comprendre. Ça 
nous coûterait 25 $ du pied carré là-bas alors que ça 
nous en coûte 9,25 $ ici [coin Guy et Notre-Dame, à 
Montréal]», souligne Eric Beaudoin.

D’autre part les entrepreneurs doutent des vertus 
de ce programme gouvernemental qui a pour objec­
tif de créer 10 000 emplois en dix ans. «Moi, j’ai beau­
coup de difficulté à comprendre comment un emploi 
déménagé est un emploi créé», ajoute Roger Simard. Il 
s’avoue curieux de savoir combien de «vrais» em­
plois ce programme a réellement permis de créer.

Mais ce qui chicote le plus ces entrepreneurs, c’est la 
difficulté de dénicher des investisseurs dans leur domai­
ne. «L’argent serait mieux investi si on créait un fonds pour 
fournir du capital de risque aux entreprises multimédia au 
lieu de l’investir dans du béton», croit M. Simard.

Plusieurs portes
Et il parle en connaissance de cause puisque son

MULTIMÉDIA
entreprise a cogné à plusieurs portes au cours des 
dernières années. «En 2000, on avait la chance de dé­
crocher un gros contrat qui nous aurait donné des en­
trées de fonds substantielles.» Une condition cepen­
dant, on leur demandait d’avoir un partenaire finan­
cier solide. Les hommes d'affaires ont donc fait des 
démarches actives auprès de la Société générale de 
financement (SGF), de la Caisse de dépôt et place­
ment (CDP) et du Fonds de solidarité de la FTQ.

«A la SGF, on nous a dit qu’ils embarqueraient si on 
était capables d’aller chercher quatre ou cinq millions au­
près d’un autre partenaire, précise M. Simard. Mais, 
voyez-vous, on n’aurait pas eu besoin d’eux si on avait 
déjà trouvé ce genre de financement... Ils n’avaient pas 
compris. Ni notre modèle d'affaires, ni notre marché.»

Ils ont également rçncontré plus d'une fois des 
analystes de la CDR «À notre dernière rencontre, un 
analyste nous a dit que son beau-frère était orthopé­
diste à Rimouski et qu’il n’allait jamais sur Internet. 
Il nous a dit qu’il ne croyait pas que les médecins sur­
faient sur Internet.»

«Malgré tout, on leur a demandé d’envoyer des délé­
gués pour rencontrer nos clients afin de leur montrer 
qu ils n 'avaient pas à se soucier de la viabilité de notre en­

tai que je déduirais en contrepartie contre un gain en 
capital réalisé et imposé en 2000.

A la suite de cette présumée vente, puis-je racheter 
des actions sans droit de vote (TA) sans tenir compte 
du délai de 30 jours habituellement requis pour un 
titre en particulier?

Merci de l'intérêt que vous porterai à mes questions.
RM.

Pour ce qui est de vendre des actions de Telus 
avec droit de vote pour acheter ensuite celles sans 
droit de vote, vous devez en mon sens observer le 
délai requis de 30 jours entre les dates des deux tran­
sactions. Les règles fiscales stipulent que la vente 
d’une action ne permet de réaliser une perte en capi­
tal déductible que si l’investisseur ne rachète pas le 
même titre ou un titre identique à l’intérieur d'un dt^ 
lai de 30 jours. S’il le fait, le fisc considère alors la per 
te réalisée comme étant une perte fictive non déduc­
tible dans l'année où elle a été réalisée. Par contre, 
vous pourriez vendre vos actions de Telus pour ache­
ter celles d’une autre entreprise du même secteur, 
telles que les actions de BCT.

Par ailleurs, l'idée de déduire les pertes réalisées 
à la vente des actions contre des gains réalisés et 
imposés en 2000 est excellente. Depuis octobre 
2000, seulement 50 % des pertes en capital réalisées 
sont déductibles. Par contre, leur taux d'inclusion 
(la portion déductible de ces pertes) a déjà été de 
75 % (avant le 27 février 2000). Aussi, si vous récla­
mez vos pertes actuelles et celles de 2003 contre 
des gains réalisés et imposés en 1999 ou 1998, vous 
pourrez déduire 75 % de la perte en question et 
donc encaisser une économie d'impôt plus élevée 
que si vous aviez déduit ces mêmes pertes contre 
des gains réalisés en 2(X)2 et après.

Quant à la portion de la perte déductible sur la ven­
te des actions de Telus en 2002 contre des gains réali­
sés et imposés en 2000, celle-ci correspondra au taux 
d’inclusion moyen calculé dans votre déclaration fisca­
le 2000 pour les gains en question. Ce taux d'inclusion 
moyen se situe quelque part entre 50 % et 75 %.

Les lecteurs qui désirent poser des questions 
à notre chroniqueur peuvent lui écrire 

à l'adresse suivante: 
claude.chiasson(<i'globetrott er. net.

On peut retrouver cette chronique 
sur le site www.globetrotter.net.

treprise, indique Roger Simard. On a même dit qu’ils 
pouvaient nous accorder un prêt garanti puisque tout ce 
que nous voulions, c'était de montrer à nos clients que 
nous étions appuyés par un fonds de 130 milliards de dol­
lars.» la CDP ne s’est pas déplacée. Le financement a 
été refusé et Conceptis n’a pas obtenu le contrat.

En fait, la seule porte que les entrepreneurs ont réus­
si à entrouvrir est celle de la Banque de développement 
du Canada (BDC). Mais voilà, on leur proposait un prêt 
à 40 % d’intérêt. Trouvant la note trop salée, MM. Si­
mard et Beaudoin ont choisi d’aller voir ailleurs.

Ce que les deux entrepreneurs dénoncent, c’est 
l’institutionnalisation du capital de risque au Québec. 
«Si on n’utilise pas les services d’un spécialiste ou d’un 
lobbyiste, il est difficile de dénicher des subventions ou 
du financement. Mais nous trouvons ridicule de devoir 
donner un pourcentage à des intermédiaires. Le gou­
vernement devrait plutôt donner de la formation aux 
nouvelles entreprises afin quelles développent l’experti­
se nécessaire pour mener leurs propres démarches. »

Les deux hommes sont convaincus que, s’ils 
avaient été appuyés financièrement, leur compagnie 
aurait pu croître plus vite, faire des acquisitions et en­
vahir d’autres marchés.

11*1 Environnement
Canada

Environment
Canada

Montréal
Prévisions météo

AUJ0UR0 HUI CE SOIR
Possibilité d averses Ciel variable 

max 12 min 3

DIMANCHE LUNDI MARDI
Ciel variable Nuageux avec Ensoleillé avec 

max 13, min 3 quelques averses passages nuageux 
max 15, min 4 max 15, min 5

La météo 
en un 

clin d’œil

Max.
Min.

Hier
16
8

Normales

20.1
9.1

Precip. 3.0 mm 

Phases de la lune

€ O 3 •
5/19 5/26 6/3 6/10

Æ- Lever du frt: ËfcJ du eoteil
20:23

H
Chicoutimi

uv
-???

ggti^wujJWqntréal

» 4o-«. roe e

Deecrtptton

Canada Le monde
St John’s 10\3 New York 12\9

Halifax 12\8 Chicago o- 13\1

Ottawa 11\2 Atlanta 18\17

Toronto 9\4 Miami 31\25

Winnipeg &- 9V3 Los Angeles «s- 21\13

Edmonton O- 16\0 Rio de Janeiro O- 30\20

Regina 19\6 Amsterdam w 17\9

Vancouver ■%. 17\7 Moscou e. 17\9

Whitehorse W 18\5 Tokyo 18\15

Yellowknife 13V3 Sydney 17\10

Parlez dlraetement evac un prtvIatonnlsM

Météo Conseil
1-900 565 4455

Pour le dernier 
bulletin météo en ligne, 

consultez le site Web météo 
à l’URL

www.meteo.ec.gc.ca
La météo canadienne aur le Web

Cours-Vidéo
sur CD-ROM

Bourse: la recette gagnante

8 CD-Rom 
45 clips vidéos 

6 heures 30 de cours
la boutique 

decisionplus.com

ANALYSE TECHNIQUE

Attention à vos profits
M i c h c l C a r i g n a n

SI il y a une chose importante, c’est de prote- 
* ger les gains oit il y en a. Bien que l’on 

trouve beaucoup de titres en escalade, U y 
en a d’autres qui pourraient changer de direction, le 

secteur des services financiers se déplace de côté de­
puis février et se retrouve sur la base de son mouve­
ment. On peut voir la majorité des titres du secteur tai­
re le même mouvement. Si vous voyez le secteur per­
cer son point de support dans les prochains jours, n\p- 
pelez-vous que nous avons vu la menace avant. Rien ne 
dit que cela va se passer. Mais si c’est la percée du sup­
port qui arrive, il faudra agir.

Attention au secteur de la technologie de l'informa­
tion. Au point actuel, les titres sont revenus à la cast' 
départ de septembre. On pourrait s’attendre à une re­
montée, mais si c'est une chute sous le present sup­
port. il y aura de nombreuses chutes. Il n’y a lias enco­
re de problème du côte des aurifères. Par contre, si 
vous avez acheté dr's titres aurifères dans It's dernières 
semaines, vos profits sont précaires. Pensez à encais­
ser partiellement vos profits et allez ensuite voir jus­
qu’où la tendance durera Si les aurifères brisaient leur 
support, vous pourriez continuer de liquider. Dans le 
secteur tit's varié des biens non essentiels, il y en a de 
très positifs et d’autres très négatifs. Ainsi, le titre d’In- 
trawest (l'SE ITW) perce son support au haut de sa 
tendance haussière et commence une nouvelle ten­
dance baissière à court terme. Par contre, Groupe 
TVA (TSE TVAB) demeure en plein élan haussier. Du 
côté du secteur de la santé, les trois derniers jours ont 
montré beaucoup d’acheteurs sur plusieurs titres: Bio- 
mira (FSE BRA). Biovail (INI*; BVF), Canadian Medi­
cal Laboratories (INF; CI C) et plusieurs autres.

Il sera intéressant de participer au prochain signal 
haussier après la pause qui devrait prendre place 
puisque le nombre de titres en mouvement indique un 
mouvement techniquement plus crédible. Il y a donc 
toujours des secteurs qui changent de direction. Atten­
tion à ceux qui sont en haut et qui pourraient décro­
cher, et ne manquez pas ceux qui descendaient mais 
qui retournent maintenant du côté positif.
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Les taux d’intérêt
Voici les taux d'intérêt en rigueur le 16 mai 2002 dans les principales institutions 

financières au Canada. Ces taux sont fournis par les institutions financières

Banques Dépôt i terme Prêt hypothécaire
30-59 m f an Sans Sans Emm 1 an Sans Sans

HSBC Canada 1.00 1.75 3.50 4.50 5,50 5,40 6.60 7,30
Nationale 1.00 160 3.00 4,25 5,50 5.40 6,60 7,30
Royale 1,00 1.60 3.00 4.25 5,35 5.40 6.60 7,30
Scotia 1.00 1.60 3.20 4.50 5,35 5.40 6.60 7.30
TD 1.10 1,60 295 4,15 5,35 5.40 6,60 7,30
B. Montréal 1.10 160 300 4,25 5.35 5,40 6,60 7,30
CISC 100 1.60 3,00 4,25 5,35 5,40 6,60 7,30
Desjardins' 100 1,60 300 4,25 5.35 5,40 6,60 7,30
* Taux suggirt pv la Fédinbon on caisses DBWd">$ Ou OuMmc

Fiducies Dépôt é ternie Prêt hypothécaire
30-59 jri lin 3ins Sans émois lia 3ins San

Desjardins 1.00 1.60 3.00 4,25 5,35 5.40 6,60 7,30
Or Investors — 1.60 3,00 4,25 5,35 5.40 6,60 7,30
London Lite — 2.38 3.65 4,55 5.35 5.40 6.60 7,30
Trust Général 1.00 1.60 3.00 4,25 5,35 540 6,60 7,30Téléphone: (514) 392-1365 Sans (rais: 1-877-392-1366 Internet: boutigue.deasionptgs.com

http://www.globetrotter.net
http://www.meteo.ec.gc.ca
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PROVINCE DE QUEBEC DIS­
TRICT DE MONTREAL NO 
560734930 COUR MUNICIPALE 
LE PERCEPTEUR DE LA COUR 
MUNICIPALE DE MONTREAL 
Partie demaraterese vs- MC MUL­
LEN, PATRICK Partie défenderes­
se Le 29 mai 2002 à 13HOO, 959, 
RUE LOUVAIN EST, en la ville et 
district de Montréal, seront ver dus 
par autorité de justice les biens et 
effets de la partie défenderesse 
saisie en cette cause, consistant 
en UN VEHICULE AUTOMOBILE 
DE MARQUE TOYOTA COROLLA 
1987, IMMATRICULÉE 849HAZ, 
PORTANT LE NUMERO DE SE­
RIE: J62AE83E1H3505379 CON­
DITIONS: ARGENT COMPTANT 
MONTRÉAL, t6mai 2002 GRE­
NIER 8 ASSOCIES, HUISSIER, 
TEL: (514)397-9277

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NUMERO 500-05-066960-012 

COUR SUPERIEURE 
PRESENTE Greffier Adiant 

MARY CALIXTE
pâme demanderese 

ALEXANDER GITTENS
partie défenderesse 

et
L'OFPICIER DE U PUBLICITÉ 
DES DROITS DE LA CIRCONS­
CRIPTION FONCIERE DE 
MONTREAL

mis-en cause
ASSIGNATION

ORDRE est donné à ALEXAN­
DER GITTENS de comparaître 
au greffe de celle cour situé au 
10 est St-.Antoine Montréal, sal­
le 1.100 dans les trente (30) 
purs de la date de la publication 
du présent avis dans Le Devoir. 
UNE COPIE de la Declaration 
Amendée a été remise au greffe 
à l'intention de ALEXANDER 
GITTENS 
LIEU: Montréal 
Date: 10 mai 2002

Michel Petlerin 
Greffier adjoint

SJ-449(82-02)

CANADA PROVINCE DE OUE­
BEC DISTRICT DE BEAUHAR- 
NOtS COUR SUPERIEURE, VAL- 
LEVFIELD No
760-05-003936-015B SOUS 
MINISTRE DU REVENU DU QUE 
BEC Partie demanderesse MEU­
NERIE J.A.S. GIROUARD INC, 
Partie défenderesse AVIS DE 
VENTE JUDICIAIRE PRENEZ 
AVIS que le 29/05/2002 a 11:00 
au 182 CH FAIRVIEW, DEWIT- 
TILLE District de BEAUHARNOIS 
seront vendus par autorité de justi­
ce, les Pens et effets de MEUNE 
RIE J.A.S. GIROUARD INC . saisis 
en cette cause, soit DEUX CA­
MIONS LOURDS "INTERNATIO­
NAL' CONDITIONS: ARGENT OU 
CHEQUE VISE, Sl-Euslache, ce 
16 Mai 2002 MARTIN CYR, huis 
sier de Justice A/S PHILLIPE 
TREMBLAY DION 8 ASSOCIES 
HUISSIERS Philippe, Tremblay, 
Dion è A»». 165, rue Du Moulin St 
-Euslache, Québec J7R 2P5 Tél : 
(450)491-7575 Pas (450)491-3418

CANADA PROVINCE DE QUE­
BEC DISTRICT DE MONTREAL 
COUR: DU QUEBEC CHAMBRE 
CIVILE NO: 500-32-056787-015 
VICTOR CAYER C. MICHEL 
COTE LE 30-05-2002 À tOhOO

heure AU 1145, ROUTE 341, LE-
PIPHANIE seront vendus par auto­
rité de juste* les tvens et effets de 
MICHEL COTE saisis en cette eau 
se consistant en UN VEHICULE 
PONTTIAC TRANPORT SE 
BLEU, UN CAMION FORD ECO- 
NOLINE 350 BLANC ET ACC 
CONDITION: ARGENT COMP 
TANT ou CHEQUE VISE Informa­
tions: 514-256-3622 Etienne Ar­
chambault HUISSIER DE JUSTI­
CE Richard Gagné, Huissiers de 
Justice 5199, rue Sherbroone Est, 
Bureau 2670. Montréal, Québec. 
HIT 3Xt. Téléphone: 
(514)256-3622

CANADA PROVINCE DE QUE­
BEC DISTRICT DE MONTREAL 
COUR: DU QUEBEC CHAMBRE 
CIVILE NO: 500-22-059882-012 
MAGNUS POIRIER INC. C. PIER­
RE LAMBERT Le 29-05-2002 à 
10H00 heures au 965, VANIER, 
LAVAL seront vendus par autorité 
de justice, les biens et effets de 
PIERRE LAMBERT saisis en cette 
cause, consistant en MOBILIER 
DE MAISON ASSORTI VEHICULE 
CHRYSLER DYNASTY, CONDI­
TION: ARGENT COMPTANT ou 
CHEQUE VISE Informations: 
514-256-3622 Etienne Archam-

Audience publique
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement

Projet de réaménagement de la route 185 sur le territoire 
des municipalités de Rivière-du-Loup et de Saint-Antonin
Audience publique : Le Bureau d'audiences publiques sur l’environnement (BARE) donne avis que l’audience 
publique sur le projet du ministère des Transports de réaménager la route 185 sur le territoire des municipalités 
de Rivière-du-Loup et de Saint-Antonin débutera le 28 mai 2002 à 19 heures.

Une audience en deux parties : Toutes les séances de l'audience sont publiques ; celle-ci se déroulera en 
deux parties.

La première partie, réservée à l’information sur le projet, permettra aux requérants de présenter les motifs de 
leur demande d’audience publique et, au promoteur, d’exposer son projet et de répondre aux questions du 
public et de la commission du BARE Cette première partie fournira aux participants l'occasion de parfaire leur 
connaissance du projet et d’approfondir certains points traités dans la documentafion soumise à la consultation 
publique, dont l’étude d’impact et ainsi de mieux préparer leur intervention pour la deuxième partie.

La deuxième partie, consacrée à l’audition des mémoires et des opinions, permettra à la commission d'entendre 
toutes les personnes qui auront déposé un mémoire ou qui auront signalé leur volonté de faire connaître de vive 
voix leur opinion sur le projet.

A la fin du mandat, le BARE remettra au ministre d’État aux Affaires municipales, è la Métropole, à l’Environnement 
et à l’Eau un rapport qui rendra compte des constatations et de l'analyse de la commission. Par la suite, le ministre 
fera ses recommandations au Conseil des ministres, lequel pourra autoriser intégralement le projet, imposer 
certaines modifications et conditions à sa réalisation, ou le refuser.

COORDONNÉES DE L'AUDIENCE

1,e partie 

Hôtel Levesque
Centre des congrès. Salle Luden-Levesque 
171, rue Fraser
Rivière-du-Loup (Québec) GSR 1E2 
Téléphone : 1-800-463-1236

Les séances débuteront 
le 28 mai 2002 à 19 heures.

2e partie
Hôtel Levesque 

Centre des congrès. Salle Lucien-Levesque 
171, rue Fraser 

Rivière-du-Loup (Québec) GSR 1E2 
Téléphone : 1-800-463-1236

Les séances débuteront 
le 20 juin 2002 à 19 heures.

Le dossier peut être consulté aux endroits suivants :

Municipalité de Saint-Antonin 
261, rue Principale 
Saint-Antonin
Bibliothèque municipale 
Françoise-Bédard 
67, rue Du Rocher 
Rivière-du-Loup
Bibliothèque municipale 
de Saint-Antonin 
261, rue Principale 
Saint-Antonin

Université du Québec 
à Montréal (UQAM) 

Bibliothèque centrale, 
pavillon Hubert-Aquin 

Section des publications 
gouvernementales 

1255, rue Saint-Denis, 
local A.M. 100 

Montréal (Québec) H2X 3R9

Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
Édifice Lomer-Gouin 

575, rue Saint-Amable. bureau 2.10 
Québec (Québec) G1R 6A6

Les transcriptions des interventions de I audience publique de même que l’étude d’impact du promoteur, son 
résumé et d'autres documents relatifs au dossier seront aussi disponibles sur le site Internet du BARE à l’adresse 
www.bape.gouv.qc.ca/st-antonin.

Pour renseignements : Marielle Jean, agente d'information
au (418) 643-7447 ou, sans frais, au : 1 800 463-4732 
ou par courriel : st-antonin@bape.gouv.qc.ca

Le secrétaire du BARE,
Raynald Martel Québec ES EJ

MOTS CROISÉS

On prépare l'avenir

MOIS CROISÉS LE MONDE
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1 - Dépossession. -

Esprit.
2 - Tee - Bahut
3- Subs. glucidique 

imperméable 
Trait.

4- Sulfate naturel 
d’aluminium et de 
potassium. - Pré­
cieux.

5 - Colorer. - Tante
6 - À demi. - Tantale. -

Congénital.
7 • Amour-propre. - Lui. 
8- Langue balte -

Pieu.
9 - Muet. - Encensé.
10 - Soulève - Congère.
11 - Envoûter.
12 - Contenu. - Il trans­

met des messages 
nerveux.

VERTICALEMENT
1 • Combat entre petits

groupes armés.
2 • Désirer - Consacré.
3- Apoplexie. - Déra- 

pe.
4- Établissement de 

soins privé. - Sen- < 

sation auditive. 
Garder. • Impal- ’ 
pable.

6 • Indique une liaison 
- Maréchal yougo 
slave 1892-1980 
Cuivre

7- Fleuve sibérien 
Comparer.

8 - Pas un. - La Nativi 
té.

9- Imaginaire. - Baga 
telle

10- De l’Afghanistan. 
Milieu des voleurs.

11 - Accompagne.
Contesta.

12 - Continuelle. - Call
fomium.

5-

Solution d’hier
llteBBTttwn

HORIZONTALEMENT
I. A fait beaucoup de 
bruit en son temps chez 
les jeunes. — II. Coulis­
se pour fermer Article. 
Attend les cadavres — 
III. Un gros dans les 
airs. — IV. Assure la 
stabilité en mer Sort la 
nuit pour chasser — V. 
S’informera sur le ter­
rain. Lumière après rap­
prochement — VI. Fait 
descendre. Préposition 
Part en éclats. — VII. 
Difficile de se libérer de 
ses chaînes. Appréciai.
— VIII. Emportement du 
poète. Terre rouge. Met 
bas — IX. Travaille à 
l’usine. Champ de 
pommes Fin de série.
— X. Sombres et sales 
en surface.

VERTICALEMENT
1. Donne de l’importan­
ce. — 2. Redresse 
L’envers d’un feuillet — 
3. Les vaches ne 
l’apprécient pas — 4. 
Castagnettes chez les 
Grecs, sonnette en 
Amérique. Parti parti — 
5 Donné pour mettre 
tout le monde d’accord. 
Personnel Dit vrai — 6. 
La reine y est chez elle 
Traîne è la Bastille. — 7.

Font taches après net­
toyage. — 8. A rendu le 
cinéma plus vivant. Bel­
la chevronnée. — 9. 
Très présent deux 
siècles après. Recon­
naissance, — 10. Pinni- 
pède souvent au cirque. 
— 11. Conjonction. Pour 
faire son choix. Sa place 
est dans le fond. — 12. 
Accomplies.

Solution de 
la semaine dernière 

Horizontalement
I. Torréfaction. — II. 
Oraison. Elbe. — III. 
Navet. Ir. Eté. — IV. Ite 
Recousu. — V. Testa­
teur. Rr. — VI. Ru. Epa­
te Eau. — VU. Ur. Tag. 
Rapts — VIII Codéte­
nues. — IX. Ni. Néron. 
Rue. — X Toussent 
Ers.

Verticalement

1. Tonitruant. — 2. Ora­
teur. lo — 3. Raves. — 
4 Rie Tétons. — 5. 
Estrapades — 6. FO, 
Etagère — 7. Anicet 
Ton. — 8. Rouèrent — 
9. Té. Ur. An. — 10. 
Iles Epure. — 11. Obtu­
rateur. — 12. Née 
Russes.

Philippe Dupuis

haul! HUISSIER DE JUSTICE Ri­
chard Gagné Huissiers de Justice 
5199. rue Shertxooke Est, Bureau 
2670 Montréal. QuéBec. H1T 3X1. 
Téiepnooe- (514) 256-3622

CANADA PROVINCE DE QUÉ­
BEC DISTRICT DE TERREBON­
NE COUR DU QUEBEC(CIVILE) 
No: 700-324)09527-019 LES DIS­
TRIBUTIONS J.A.G. ET NATHA­
LIE GAGNÉ Partie demanderes­
se AUTO PERFECTION FM A S 
PIERRE GODON Partie délende- 
ressse AVIS PUBLIC Le 29e jour 
de mai 202 â 11:00 heures au 215 
RENÉ-A ROBERT LOCAL 
#106-108 STE-THÉRÉSE. OC. 
seront vendus par autorité en justi­
ce, les biens et effets de AUTO 
PERFECTION FM PIERRE GO­
DON saisis en celle cause, consis­
tant en: MOBILIER DE BUREAU 8 
CHAMBRE A PEINTURE CONDI­
TION: PAIEMENT EN ARGENT 
COMPTANT ou CHEQUE VISÉ A 
L'ORDRE DE CYR 8 LE BLANC. 
Cabinet d'huissiers de justice EN 
FIDÉICOMMIS INFORMATIONS: 
François Le Blanc, huissier de jus­
tice CYR 8 LE BLANC, Cabinet 
d’Huissiers de justice 201, boul. 
Ducharme, bureau 202, Ste- 
Thérèse, OC J7E 2G1 Tél: 
450 434-8585 Fax 450 434 8402 
Ste-Thérèse, ce 16e jour de mai 
2002.

District de JOLIETTE NO: 
01-01801-5 FRANCINE DE SER­
RES. PERCEPTEUR LA VILLE DE 
JOLIETTE C. FREDERIC CHAM­
PAGNE Le 30 mai 2002 a 15:00 
heures, au 775 Beauchesne. #2 à 
Repentigny, seront vendus par 
huissier, les biens saisis en cette 
cause, soit: I véhicule automobile 
Plymouth, Sundance 1989,1 véhi­
cule automobile Toyota Corola 
1990, .1 table a dessin et acc. Con­
ditions: argent comptant ou chèque 
visé. Jean-François Tremblay H.J. 
BÉLANGER 8 ASS 
(450) 759-5556

/f AVIS AUX 
U CRÉANCIERS \ 

DE LA PREMIÈRE 
ASSEMBLÉE

Dans l'affaire de la faillite de 
LES CONSTRUCTIONS 
DICKEY INC, corpora 
lion légalement constituée 
ayant son siège social au 
1550, Du Sommet Trinité à 
St-Bruno (Qc) J3V6E4. 

Avis est donné que LES 
CONSTRUCTIONS 
DICKEY INC. a fait ces 
sion de ses biens le 
9‘ jour de mai 2002 et que 
la première assemblée 
des créanciers sera tenue 
le 4 juin 2002 à lOhOOde 
l’avant-midi, au bureau 
du Syndic, 2360. Marie- 
Victorin Est, bureau 200, 
Longueuil (Qc).

Daté à Longueuil (Québec), 
ce 14 mai 2002.

JEAN FORTIN
(Sj* ASSOCIÉS

syndics
2360, Marie-Victorin Est 

bureau 200 
Longueuil (Québec)

J4G IBS
Tél. : (450) 442-3260

Lui'.il • Driiiiiiiiiiuihilk' 
Montréal • l oiiKtiiiiil 
Sorti • Sl-llyatintfit 
Sl-Jtan • ( hâtrauuiiii) 

I rois- Ko fin s

I PROVINCE DE QUEBEC DIS­
TRICT DE MONTREAL NO 
56034Q244 COUR MUNICIPALE 
LE PERCEPTEUR DE LA COUR 

I MUNICIPALE DE MONTREAL 
Partie demanoeresse -vs- BU- 
JOLD. MAXIME Partie défenderes­
se Lé129 mai 2002 à 13H00. 959 
RUE LOUVAIN EST. en la ville et 
district de Montréal seronr vendus 
par autorité be justice les biens et 
effets de la partie défenderesse 
saisie en cette cause, consistant 
en: UN VEHICULE AUTOMOBILE 
DE MARQUE OLDSMOBILE TOU- 
RISMO 1990. IMMATRICULE 
741JEP PORTANT LE NUMERO 
DE SERIE: 1G3CV51CIL433O540 
CONDITIONS: ARGENT COMP­
TANT MONTREAL, 16 MAI 2002 
GRENIER 8 ASSOCIES HUIS­
SIERS, TEL: (514)397-9277

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
District MONTREAL 
Numéro 500-22-070625-028

COUR DU QUEBEC
PRÉSENT

ISSIE GARFINKLE
Partie demanderesse

C.
EDGAR MARCANO

Partie défenderesse 
ASSIGNATION

ORDRE est donné à EDGAR 
MARCANO de comparaître au 
greffe de cette cour situé au 1 
Notre-Dame Est, ville et district 
de Montréal, salle 1.100 dans 
les trente (30) jours de la date 
de la publication du présent avis 
dans LE QUOTIDIEN LE DE­
VOIR
Une copie de DECLARATION, 
AVIS. LISTE DES EXHIBITS ET 
COPIES DES EXHIBITS a été 
remise au greffe â l'intention de 
EDGAR MARCANO 
lieu: MONTREAL 
Date: Le 14 mai 2002

Michel Pellenn 
Greffier adjoint

%

Raymond Chabot inc.

LOI SUR LA FAILLITE 
ET L'INSOLVABILITE

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLÉE DES 

CRÉANCIERS

Dans l'affaire de b faillite de : 

LES HABITATIONS 
B.MX. (1989) INC. 

AVIS est par les présentes 
donné que la faillite de Les 
Habitations B.M.L. (1989) 
Inc. faisant affaires au 
903. Bériault. bureau 101. 
Longueuil (Qc) J4G 1X7, est 
survenue le 14 mai 2002, et 
que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 
3 juin 2002, à 10 h. au 1050, 
boul. Casavant Ouest, bureau 
2001, Saint-Hyacinthe (Qc).
FAIT À ST-HYAC INTHE, 
le 16 mai 2002.

RAYMOND CHABOT INC. 
Syndic de l’actif de 

Les Habitations 
B.M.L. (1989) Inc.

Louis Langevin, 
CA, C1RP 

Responsable de l'actif
1050, boul. Casavant Ouest 
Bureau 2001
St Hyacinthe (Québec) J2S 8B9 
Tél. : (450) 774-4300 
Téléc. : (450) 771-0421

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL
NO: 500-22-071537-024 

PROCÉDURE ALLÉGÉE 
COUR DU QUEBEC 

CHAMBRE CIVILE 
PRESENT: GREFFIER- 

ADJOINT
COMMISSION DE LA CONS­
TRUCTION DU QUEBEC

Demanderesse
c.

DRAKKAR CONSTRUCTION 
INC.

Défenderesse
ASSIGNATION

ORDRE est donné à la défende­
resse. DRAKKAR CONSTRUC­
TION INC., de comparaître au 
greffe de celte Cour situé au 1, 
rue Notre-Dame Est, salle t .100, 
à Montréal, dans les trente (30) 
(ours de la date de la publication 
du present avis dans le journal 
LE DEVOIR.
Une copie de la déclaration se­
lon la procédure allégée, de l'a­
vis à la partie défenderesse ainsi 
que des pièces a été remise au 
greffe à l'intention de la défende­
resse. DRAKKAR CONSTRUC­
TION INC.
Lieu: MONTRÉAL 
Date: 16 mai 2002 
Michel Pellenn 
Greffier-Adjoint

Changement de nom d'une 
personne majeure

PRENEZ AVIS que Guylaine Pé­
nard dont l'adresse du domicile 
est le 634 boul. Simoneau. As­
bestos présentera au Directeur 
de l'état civil une demande pour 
changer son nom en celui de 
Guy-Len Périard.
Avis rempli et signé:
A: Asbestos le, 2 mai 2002

Guy-Len Périard

Dans l'affaire de la 

FAILLITE DE l

9033-3015 QUÉBEC INC.
2433, rue John Campbell 
LaSalle (9c) H8N 1C5 
AVIS est par les présentes 
donné que 9032-3015 
Québec Inc. a fait cession 
de ses biens le 9 mai 2002, 
et que la première assem­
blée a lieu le 30 mai 2002. 
à 9 h OO, au 1666, rue 
Thierry, bureau 108, La 
Salle (Qc) H8N 2K4.
Daté le 13 mai 2002.

Johanne Serpone. C1RP 
Le Groupe Serpone. 

Syndic de Faillite Inc. 

7100. roe Jcan-Tfelan Est 
Bureau 600. ANJOU 
(Suébec) HIM 3S3 

Tél. : 365-6553 
Téléc. : 355-8423

Æ H&M DIAMOND ASS. INC
345, AVENUE VICTORIA, SUITE 400, 

WESTMÇUNT (QUÉBEC) H3Z2N2
TEL : (514) 483-2303 
FAX: (514) 483-2373

AVIS.AUX CRÉANCIERS DE U PREMIÈRE ASSEMBLÉE

w
DANS L’AFFAIRE DES FAILLITES DE:

PLACEMENT SOLUTION
INC., un corps politique, 
dûment incorporé selon la 
loi, antérieurement taisant 
affaires dans la ville et dis­
trict de Montréal, Province 
de Québec, au 7164, St- 
Hubert.

Compagnie débitrice
AVIS est par les présentes 
donne que PLACEMENT 
SOLUTION INC. a déposé 
une cession te 8* jour de 
mai 2002 et que la 
première assemblée des 
créancière sera tenue le 
30* jour de mal 2002 à 
13 h de l'après-midi, au 
Bureau du Syndic, 345, av 
Victoria, bureau 400. West- 
mount. Montréal (Qc).

LE GROUPE DELCO 
(2000) LTÉE, un corps 
politique, dûment incorporé 
selon la loi, feisant affaires 
dans la ville de Blainvilte, 
district de Terrebonne,, 
Province de Québec, au 
43, rue du Castillo.

Compagnie débitrice 
AVIS est par les présentes 
donné que LE GROUPE 
DELCO (2000) LTÉE a 
déposé une cession le 
10" jour de mai 2002 et que 
la première assemblée des 
créanciers sera tenue te 
30* jour de mai 2002 à 
14 h de l'après-midi au 
Bureau du Syndic. 345, av. 
Victoria, bureau 400, West- 
mount, Montréal (Qc).

Daté à Westmount (OC/, ce 16" jour de mai 2002
H 8 M Diamond & Associés Inc. Syndics

Dams l'affaire de la
FAILLITE DE 1

INTERMARK 
COMMUNICATIONS INC.
5250. Ferrier. Suite 805 
Montréal (Qc) H4P 1L4 
AVIS est par les présentes 
donné que Intermark 
Communications inc. a 
fait cession de ses biens le 
9 mai 2002, et que la 
première assemblée a lieu 
le 29 mai 2002. à 14 h OO. 
au 7100. rue Jcan-Taion 
Est. bureau 600. Anjou 
18c) H1M3S3.
Daté le 13 mat 2002.

Johanne Serpone, C/RF 
Le Groupe Serpone, 

Syndic de Faillite Inc. 

7100, nu Jean-Talon Est 
Bureau 600. ANJOU 
(Québec) HIM 363 

Tél. : 356-6553 
Téléc. : 355-8433

AVIS DE LA PREMIÈRE 
ASSEMBLÉE

(paragraphe 102(4) de la Loi) 
Dans raftalæ de la faillite de : 

INFLUENCE 
MARKETING INC.

541, Main Road. Hudson 
-Compagnie débitrice» 

Avis est par les présentes 
donné que la faillite de la 
compagnie débitrice est sur­
venue le 8 mai 2002. La 
première assemblée des 
créanciers sera tenue te 
30 mai 2002 â 10h00, au 
bureau du Séquestre Officiel, 
5, Place Ville-Marte, 81 étage. 
Montréal (QC).
Daté à Terrebonne, 
ce 14* jour de mai 2002.

Gilles Nolseux, CIRP 
Syndic
PIERRE ROY 8. 
ASSOCIÉS INC. 
SYNDIC
1102. boulevard Moody 
Bureau 202
Terrebonne (QC) J6W3K9 
Tél.: (450) 492-1470 
Ligne Mtl (514)953-7953 
Téléc. : (450) 492-0194

Appels d'offres

Ville de Montréal
Service de l'environnement, voirie et réieaux

Des soumissions sont demandées 
et devront être reçues, avant Hh à 
la date ci-dessous, au Service du 
greffe de la Ville de Montréal è 
l'attention de ta greffière, 275 rue 
Notre-Dame Est, bureau R-106, 
Montréal H2Y 106, pour :

Soumission : 8775 
Réaménagement du Mail Central, 
incluant des travaux d'éclairage, 
dans l'avenue Morgan, des rues 
Sainte-Catherine à Ontario. 
(Arrondissement de Mercier—
Hoc helega-Maisonneuve)
Dépôt de garantie :
50.000 $ Cautionnement.

Soumission : 8777 
Construction d'un égout sanitaire, 
d'un égout pluvial et d'une 
conduite d'eau dans la rue Émile-du 
Châtelet, de la rue Voltaire à la rue 
Louise-Dechène. (Arrondissement 
de Rlvière-des-Prairies—Pointe-aux- 
Trembles—Montréal-Est)
Dépôt de garantie :
30.000 $ Cautionnement.

Soumission : 8778 
Reconstruction de trottoirs, là où 
requis, sur différentes rues de le 
Ville de Montréal (P.R.R 2002 • 
Contrat No 7 - Arrondissement de 
Rivière-des-Prairies—Pointe-aux- 
Trembles—Montréal-Estl.
Dépôt de garantie :
15.000 {Cautionnement.

Date d'ouverture : 5 juin 2002

Documents : Les documents

relatifs à ces trois appels d'offres 
seront disponibles à compter du 
21 mai 2002 au Service 
Environnement, voirie et réseaux au 
700. rue Saint-Antoine Est, bureau 
1.138, contre un paiement de 69 $

C non remboursable pour chacune 
des soumissions.

Renseignements :

Antonio D'Addario, ing., chef de 
groupe de l’unité Conception

Ventes des cahiers des charges :
Téléphone : 514-872-3282 
Télécopieur : 514-872-2874

Tout paiement doit être fait au 
comptant ou sous forme de chèque 
certifié à l’ordre de : Ville de 
Montréal.

Pour être considérée, toute 
soumission doit être présentée sur 
les formulaires préparés par la Ville 
et transmise dans l'enveloppe 
prévue è cette fin.

Les soumissions reçues seront 
ouvertes publiquement à la salle du 
conseil de l'hôtel de ville, 
immédiatement après l'expiration 
du délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s'engage è 
accepter ni ta plus basse ni aucune 
des soumissions reçues et 
n'assume aucune obligation de 
quelque nature que ce soit envers le 
ou les soumissionnaires.

Montréal, le 18 mai 2002 

La greffière,
M* Jacqueline Leduc

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-12-263389-029 

COUR SUPERIEURE 
(Division de la tamitte) 

PRÉSENT: GREFRER AD­
JOINT

, VENISE VALME
Demanderesse

c.
JEAN SMITH SERAPHIN

Défenderesse
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Jean Smith 
Séraphin de coparaitre au greffe 
de cette Cour situé au 1 est, 
Notre-Dame, à Montréal, salle 
1.100, dans un délai de trente 
(30) jours de cette publication 
du présent avis dans le Journal 
Le Devoir.
Une copie de la déclaration en 
divorce a été remise au greffe à 
l'intention de Jean Smith Séra­
phin.
Lieu: Montréal 
Date: 15 mai 2002

Michel Petlerin 
Greffier adjoint

PRENEZ AVIS QUE Me Jac­
ques Chapleau, notaire, exer­
çant au 11903, boulevard 
Samte-Gertrude. Montréal-Nord. 
Québec, Ht G 5R1. (téléphone: 
(514) 322-1960 de 9 h à 16 h), 
est en possession du greffe et 
des dossiers de Me Denis Mar­
tin, tel qu'il appert d'une ordo- 
nance de garde provisoire émise 
par Me Denis Marsolais, prési­
dent de la Chambre des notaires 
du Québec, en date du 22 avril 
2002.

AVIS CLÔTURE D'INVEN­
TAIRE

L’inventaire de la succession de 
feu André Deschênes, en son vi­
vant domicilié au 1061, rue Sala- 
berry, Mercier, province de Qué­
bec, J6H 2L1, et décédé à Mon­
tréal, le 24 décembre 2000, peut 
être consulté au bureau du no­
taire Pierre Pilion situé au 507, 
Place d'Armes, 13ième étage. 
Montréal. Québec, H2Y 2W8, 
aux heures d'ouverture du bu­
reau.
Pierre Filion, notaire 
Tél.: (514) 282-1287

PROVINCE DE QUEBEC DIS­
TRICT DE MONTREAL NO 
695273810 COUR MUNICIPALE 
LE PERCEPTEUR DE LA COUR 
MUNICIPALE DE MONTREAL 
Partie demanderesse -vs- ARTIGA 
LOPEZ, LADY ANTONIA Partie 
défenderesse. Le 29 mai 2002 à 
13H00, 959 RUE LOUVAIN EST, 
en la ville et district de Montréal, 
seront vendus par autorité de justi­
ce les biens et effets de la partie 
défenderesse saisie en cette cau­
se, consistant en: UN VEHICULE 
AUTOMOBILE DE MARQUE 
TOYOTA COROLLA 1988, IMMA 
TRICULÉE 851JPW, PORTANT 
LE NUMERO DE SERIE: 
JT2AE98C0J3017222. CONDI­
TIONS: ARGENT COMPTANT 
MONTREAL. 16 MAI 2002 GRE­
NIER 8 ASSOCIES, HUISSIERS, 
TEL: (514)397-9277

PROVINCE DU QUEBEC DIS- 
TRICT DE LONGUEUIL N0. DE 
COURS: 505-61-918589-011 
COUR DU QUEBEC LE PERCEP­
TEUR DES AMENDES Partie de­
manderesse VS BRILAKIS, NICK 
partie défenderesse Le 29 mai 
2002 à 10HOO heures de l'avant- 
midi. au lieu d’entreposage delà 
partie défenderesse au numéro 
5465, WESTLEY en la ville ST- 
HUBERT, disiricl judiciaire de Lon- 
gueuil, seront vendus par autorité 
de justice les biens et effets de la 
partie défenderesse saisis en cette 
cause, consistant en: • 1 VÉHICU­
LE AUTOMOBILE DE MARQUE 
FORD, MODELE PROBE, COU­
LEUR ROUGE, IMMATRICULE 
292 JNA. ANNEE 1990 CONDI­
TIONS: ARGENT COMPTANT OU 
CHEQUE VISE. VILLE LEMOYNE,
LE 15 MAI 2002 SYLVAIN DAR- 
VEAU. HUISSIER GRENIER 
POISSANT 8 ASS., HUISSIER. 
(450)466-2628

CANADA
PROVINCE DÉ QUÉBEC 
District de Longueuil 
No 505-04-01058-022

COUR
COUR SUPERIEURE

(CHAMBRE DE U FAMILLE)
PRÉSENT

MARGARET COVEY
Partie demanderesse

c.
PETER KAPETANEAS. (présen­
te adresse inconnue, ancienne­
ment résidant et domicilie au) 6 
Pèce Richelieu, appartement 
6A. dans la ville et district de Lo- 
gneuuil, Province de Quebec, 
J4R2H7

Partie défenderesse 
REGISTRE DE L'ETAT CIVIL 
(Changement de nom) 
Gouvernement du Quebec

Mis en cause 
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Partie dé­
fenderesse de comparaître au 
greffe de cette cour situé au 
1111, boul. Jacques-Cartier Est, 
district de Longueuil. salie gref­
fier dans les 30 jours de la date 
de la publication du présent avis 
dans LE DEVOIR 
Une copie de déclaration avis au 
défendeur, avis de dénonciation, 
liste des pieces, pieces P-t et 
P-2 a été remise au greffe à l'in­
tention de Partie défenderesse 
Lieu: Longueuil 
Date: le 16 MAI 2002

Lorraine Rocheteau 
greffier-adjoint

CANADA PROVINCE DE QUÉ- 
BEC DISTRICT DE TERREBON 
NE COUR DU QUEBEC (PROCÉ­
DURE ALLÉGÉE)
700-22-008000-019 9082-9938 
QUÉBEC INC F/A SOUS BOISE 
GRANDE NATURE Partie deman­
deresse LÉO LEBEAU Partie dé­
fenderesse AVIS PUBLIC DE VEN­
TE EN JUSTICE PRENEZ AVIS 
qu’en vertu d'un bret d'exécution, 
les biens de LÉO LEBEAU seront 
vendus par huissier le LE 30 MAI 
2002 À 12HOO, au 697, RUE 
ALAIN, ST-COLOMBAN, OC, con­
formément audi! Orel. Lesdits biens 
consistenl en 1 SOUFLEUSE CO­
LUMBIA 10.5 HP 28 P. 1 TON­
DEUSE LAWN BOY, 1 PIANO 
DROIT EN BOIS, 1 BBQ A GAZ 
THERMOS ET AUTRES ITEMS 
Conditions: argent comptant ou 
chèque visé. MICHEL PANNE­
TON, huissier de justice District de 
Terrebonne ETUDE DESJARDINS 
HUISSIERS DE JUSTICE 10 rue 
de Martigny Ouest. St-Jérôme. QC 
J7Y2E9 Tél.: 450 569-9596 Fax: 
450 569-9718

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL
NO : 500-12-263410-023

COUR SUPÉRIEURE
(Chambre de la lamille) 

Elizabeth FERNANDEZ RODRI­
GUEZ, domiciliée et résidant 
2138 rue Tillemont, Montréal. 
Québec. H2E 1E3 district judi­
ciaire de Montréal

partie demanderesse 
c.

Miguel Angel MUNOZ VILLALO­
BOS
Domicilié et résidant au (incon­
nu)

Partie défenderesse 
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Miguel An­
gel MUNOZ VILLALOBOS né le
29 septembre 1949, de compa­
raître au greffe de cette COUR 
situé au t, rue Notre-Dame à 
Montréal, salle 1.100 dans les
30 jours de la date de publica­
tion du présent avis dans "Le 
Devoir'.
Une copie de la déclaration en 
divorce a été remise au greffe à 
l'intention de Miguel Angel MU­
NOZ VILLALOBOS

Montréal, ce 16 mai 2002 
Michel Petlerin 
Greffier adjoint

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

veuillez, s il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y sérail glissée.

En cas d'erreur de l'éditeur, sa 
responsabilité se limite au coût 
de la parution.

AVIS LEGAUX & 
APPELS D'OFFRES

HEURES DE TOMBEE
Les réservations doivent être faites avant 16h00 

pour publication deux (2) jours plus tard.
Publications du lundi: 

Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Tél.: 985-3344 Fax: 985-3340
Sur Internet : www.offres.ledevoir.com 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Besoin d'information? 
Besoin de support?

Allergique?
Pas de panique !

>

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
DES ALLERGIES ALIMENTAIRES

Tél./Téléc. : (514) 990-25 
www.aqaa.qc.ca

I

http://www.offres.ledevoir.com
http://www.bape.gouv.qc.ca/st-antonin
mailto:st-antonin@bape.gouv.qc.ca
http://www.offres.ledevoir.com
mailto:avisdev@ledevoir.com
http://www.aqaa.qc.ca
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Une récolte de 66 millions en contrats

Pauline Marois 
termine 

une mission 
économique 
au Maghreb

HOLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Au terme d’une tournée au 
Maroc, en Algérie et en Tuni­
sie avec une vingtaine de repré­

sentants d’entreprises québé­
coises, la vice-première ministre 
Pauline Marois conclut que 
d’autres visites seront nécessaires 
avant d’en arriver à signer des 
contrats importants dans cette ré­
gion du monde.

«Il y a une volonté de concréti­
ser des partenariats. Mais on sent 
qu’il y a encore une étape à fran­
chir. Il faut arriver à mieux se 
connaître techniquement parlant», 
a déclaré Mme Marois, hier, au 
cours d’une interview télépho­
nique accordée de Tunis.

Pour faciliter les rapproche­
ments, tout au moins en matière 
de technologies de l’information, 
Mme Marois a convenu avec le 
ministre tunisien des Télécom­
munications et de la Technologie 
de tenir un forum entre Québé­
cois et Tunisiens de ce secteur, 
tout probablement à Tunis, à la 
fin d’octobre prochain.

«Le Maroc, l’Algérie et la Tuni­
sie sont à des niveaux différents de 
développement mais la Tunisie est 
en tête», a précisé la ministre.

Mme Marois a noté que la Tuni­
sie poursuivpit la privatisation de ses 
sociétés d’Etat, ce qui ne manque 
pas de créer des possibilités d’af­
faires pour qui sait les saisir.

Par contre, en Algérie, la mise 
en place d’infrastructures de base 
dans divers secteurs, dont l’envi­
ronnement, peut fournir égale­
ment des occasions d’affaires non 
négligeables.

Les rencontres avec les autori­
tés politiques et commerciales de 
la mission québécoise se sont dé­
roulées à un rythme d’enfer.

Mme Marois a eu des entre­
tiens avec les premiers ministres 
du Maroc et de la Tunisie et 13 
ministres. Elle a également vu 
les autorités des banques cen­
trales et de l’association des

banques. Les rencontres d'af­
faires ont été réalisées avec des 
chefs d’entreprise des domaines 
miniers, de l’agro-alimentaire et 
du textile, notamment.

66 millions
Mme Marois estime que sa 

mission a permis de décrocher 
des contrats et protocoles d’enten­
te pour une valeur de plus de 66 
millions. Les renseignements 
fournis ne permettent cependant 
pas d’en arriver à ce montant

Le groupe Dessault-Soprin a 
décroché un contrat en Algérie 
pour mener une étude d’une va­
leur de 1,5 million en vue de la 
restauration de certains ouvrages 
d’art, en collaboration avec le mi­
nistère des Travaux publics.

Au Maroc, la société SM Inter­
national a obtenu de réaliser mie 
étude devant mener à l’améliora­
tion du territoire de Beuregreg, 
d’une valeur de 300 000 $.

En Tunisie, la firme Bestar Ra­
dio a obtenu un contrat d’une va­
leur de 1,6 million pour un travail 
de mise en place, avec un parte­
naire local, d’un réseau de trans­
port de données sans fil pour le 
service public de la poste.

Au chapitre des protocoles 
d’entente, au Maroc, ADD Geo- 
matique fera une étude d’une va­
leur de un million visant la mise 
en place d’un système d’aide à la 
gestion des ressources d’une ville.

Si le projet obtenait le feu 
vert, il s’agirait d’un contrat de 
15 millions.

En Tunisie, il a été question de 
créer une société mixte, québéco- 
tunisienne, pour développer des lo­
giciels de sécurité, un projet qui, s’il 
était réalisé, vaudrait 12 millions.

Et finalement, bénéfice secon­
daire mais pas du tout négli­
geable, Mme Marois compte que 
les échanges avec les pays du 
Maghreb en plus d’ouvrir le mar­
ché africain aux entreprises qué­
bécoises pourraient constituer 
«une autre façon de pénétrer 
l’Union européenne».

Les Canadiens voyagent moins

Le nombre de 
visiteurs étrangers 

reste stable
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le nombre de visi­
teurs au Canada, venant 
des Etats-Unis et d’ailleurs, est 

resté stable en mars comparé à 
février, rapportait hier Statis­
tique Canada.

L’agence note aussi que, si le 
volume de voyages débutant 
outre-mer a repris «à peu près tout 
le terrain perdu depuis août», ceux 
partant des USA «demeurent très 
inférieurs» aux niveaux d’avant le 
11 septembre. Des quelque 3,8 
millions de personnes venues au 
pays en mars, le nombre de celles 
d’outre-mer était en baisse de 1 % 
d’un mois à l’autre, alors que le 
nombre de celles venant des

États-Unis augmentait de seule­
ment 0,1 %.

En sens inverse, les Canadiens 
partis à l’étranger étaient moins 
nombreux pour un deuxième 
mois de suite, après trois pro­
gressions en écart mensuel; avec 
3,2 millions de voyages, ils 
étaient en recul de 0,2 % par rap­
port à février. Vers les États-Unis, 
destination de presque 90 % 
d’entre eux, le nombre de 
voyages a fléchi de 0,5 % par rap­
port à février, à la suite surtout 
du recul de 1,7 % des voyages de 
même jour par la route. Par 
contre, le nombre de départs à 
destination outre-mer a augmen­
té de 2,5 % en se chiffrant par 
376 000 voyages.

En remboursant des dettes de huit millions $US

Bertelsmann accorde 
un sursis à Napster

REUTERS

San Francisco — Le géant alle­
mand des médias Bertels­
mann a accepté d’acquérir les ac­

tifs de la société Internet Napster 
afin de la sauver de la faillite en 
remboursant des dettes de huit 
millions de dollars.

Aller de l’avant
L'ancien directeur général de 

Napster, Konrad Hilbers, et son 
fondateur Shawn Fanning, qui 
avaient tous deux quitté l’entre­
prise en début de semaine, y re­
prendront leur poste, ont précisé 
les deux sociétés dans un com­
muniqué commun hier. L’accord 
permet à Napster de payer ses 
créanciers et de continuer à pro­
gresser dans son projet de relan­
ce d’un service de distribution 
payante de fichiers musicaux sur

Internet en conformité avec les 
lois américaines.

Le service de partage de fi­
chiers Napster, après avoir connu 
ses heures de gloire avec plu­
sieurs dizaines de millions d’utili­
sateurs, est resté désactivé depuis 
juillet dernier à la suite d’une ac­
tion en justice des grandes mai­
sons de disques.

«Nous sommes heureux de voir 
Napster continuer à aller de 
l'avant avec Konrad Hilbers à sa 
tête», a déclaré le directeur de la 
filiale américaine de Bertels­
mann, Joe Klein. «Trouver un 
autre moyen de faire des affaires 
n ’est jamais facile, mais Napster 
sera en première ligne pour trou­
ver des stratégies qui respectent les 
droits d’auteur, récompensent les 
artistes et fournissent un divertis­
sement de qualité aux consomma­
teurs», a-t-il ajouté.

♦ECO N 0 M 1E ♦
L’excédent commercial 
du Canada a diminué

de 7,9 % en mars
/

Aux Etats-Unis, le déficit commercial 
a été de 31,6 milliards de dollars

PRESSE CANADIENNE 
AGENCE FRANCE-PRESSE

excédent commercial du Canada a diminué de
> 7,9 % en mars par rapport à février, pour s’éta­

blir à 4,4 milliards, soit son niveau le plus faible de­
puis octobre 2001.

Selon Statistique Canada, le recul est attri­
buable à la baisse des exportations desti­
nées à tous les principaux partenaires 
commerciaux du Canada, à l’exception 
du Japon. Les exportations canadiennes 
se sont élevées à 33,2 milliards de dol­
lars, en baisse de 2 % par rapport au ni­
veau révisé de février. Le secteur des 
machines et de l’équipement, qui repré­
sente 22,3 % du total des exportations, a 
vu ses ventes à l’étranger chuter de 
630,2 millions.

Les importations ont diminué deux fois 
moins que les exportations pour s'établir à 
28,8 milliards, en baisse de l % par rapport 
à février.

L’excédent commercial vis-à-vis des 
États-Unis a fléchi de 229 millions, pour at­
teindre 7,4 milliards. Les entreprises pana- 
diennes ont expédié des biens aux États- 
Unis pour une valeur de 28,3 milliards en 
mars, en léger recul de 0,6 % par rapport à février, 
alors qu’elles ont importé pour 20,9 milliards, en 
hausse de 0,2 %.

Par conséquent, le déficit commercial du Canada

vis-à-vis des autres pays a augmenté de 147 millions, 
à trois milliards.

Recul aux États-Unis
Aux États-Unis, le déficit commercial a été de 31,6 

milliards de dollars en mars, en recul de 0,4 % par 
rapport à février, a annoncé hier le département du 
Commerce. Les analystes tablaient généralement 

sur un déficit de 32 milliards de la balance 
des biens et services en mars.

En février, le déficit commercial s'était 
chiffré à 31,8 milliards, ce qui représente 
une révision en légère hausse sur le chiffre 
de 31,5 milliards estimé initialement.

Les importations ont progressé de 
0,3 % à 110,8 milliards de dollars en mars 
tandis que les exportations ont augmenté 
de 0,6 % à 79,2 milliards sur le même 
mois, a précisé le gouvernement.

Pour le premier trimestre, le déficit 
commercial américain s’est réduit de 3,9 % 
à 91,6 milliards comparativement aux trois 
mois correspondants en 2001. Les expor­
tations ont diminué de 12,1 % à 236,1 mil­
liards sur cette période et les importations 
ont baissé de 9,9 % à 327,8 milliards.

L’augmentation des importations en 
mars s’explique surtout par une hausse 

des entrées de produits industriels et de biens 
d’équipements qui a été partiellement effacée par 
un recul dans le secteur automobile et des biens 
de consommation.

L’excédent 
commercial 

vis-à-vis 
des États- 

Unis a fléchi 
de 229 

millions, 
pour 

atteindre 
7,4 milliards
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TW renoue 
avec la rentabilité
(Reuters) — Télésystème mobiles 
international flTW) a renoué avec 
les bénéfices au premier trimestre, 
notamment grâce à un gain prove­
nant de la restructuration de sa det­
te ainsi que de la croissance des 
abonnés à ses services sans fil en 
Europe de l’Est TIW a rapporté 
hier un bénéfice net de 39,5 mil­
lions, ou 12 C l’action, contre une 
perte nette de 248,3 millions, ou 
15,91 $ l'action, un an phis tôt. Ces 
données comprennent un gain 
hors trésorerie de 47,7 millions dé­
coulant de la restructuration finan­
cière complétée au cours du pre­
mier trimestre, a dit TIW. Le 
chiffre d'affaires est passé de 106,7 
millions à 146,8 millions.

Nette hausse de 
la confiance des 
consommateurs
(AFP) — La confiance des 
consommateurs américains dans 
l’économie a nettement projpessé 
en mai, selon l’indice préliminaire 
de l’université du Michigan publié 
hier et qui s’est établi à 96 contre 
93 en avril, la hausse de l’indice 
de confiance a agréablement sur­
pris les analystes, qui prévoyaient 
en moyenne un indice inchangé à 
93 en mai. L’indice de confiance 
des consommateurs calculé par 
l’université du Michigan avait re­
culé en avril de 2,7 points par rap­
port à mars (95,7). Cet indice 
avait chuté en septembre dernier 
à 81,8, son plus bas niveau depuis 
huit ans, dans le sillage des atten­
tats du 11 septembre.
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Ivaco Inc. (TSE : IVA) est un important produc­
teur nord-américain d'acier, de produits d'acier 
transformés et de pièces de précision usinées. 
L'aciérie moderne d'Ivaco comprend le plus 
grand laminoir du Canada d'une capacité 
annuelle de 900 000 tonnes de fil machine. 
Ivaco a aussi des installations modernes au 
Canada et aux États-Unis d'une capacité 
annuelle de 400 000 tonnes de tréfilés et de 
200000 tonnes d’éléments de fixation. Des 
investissements stratégiques dans la technolo­
gie de pointe et l’amélioration de la productivité 
en ont fait un leader de l’industrie. 
www.ivaco.com

Bombardier
| Bombardier Inc., société manufacturière et de 

services diversifiée, est un chef de file mondial 
dans la fabrication d'avions d'affaires, d'avions 
de transport régional, de matériel de transport 
sur rail ainsi que de produits récréatifs 
motorisés. Elle offre également des services 
financiers et de gestion d'actifs dans des 
secteurs liés à ses compétences. La Société, dont 
le siège social est situé à Montréal au Canada, 
compte des effectifs de quelque 80 000 person­
nes répartis dans 24 pays dans les Amériques, en 
Europe et en Asie-Pacifique. Les actions de 
Bombardier Inc. sont cotées aux bourses de

| Toronto, Bruxelles et Francfort.

Bell Canada 
Entreprises
Avec plus de 23 millions de connexions clients, 
BCE est la plus grande entreprise de communi­
cations du Canada. Nous augmentons la valeur 
de nos liaisons sur fil, sans fil, Internet et télé par 
satellite en y ajoutant des solutions de com­
merce électronique de pointe et du contenu 
provenant de nos propriétés dans les secteurs de 
la télévision, de la presse écrite et du Web En 
regroupant ces services, nous répondons aux 
besoins de nos clients et nous leur simplifions la 
vie. au travail comme dans leurs loisirs Et en 
offrant plus de valeur aux clients, nous nous 
engageons dans une nouvelle ère de croissance. 

www.bce.ca

Procurez-vous, sans frais, les 
RAPPORTS ANNUELS de votre choix
Encerclez les numéros des rapports que vous désirez 
recevoir et retournez ce coupon avant le 22 juin 2002 

à : Le Devoir, Rapports annuels. 2050, De Bleury,
9' étage, Montréal (Québec) H3A 3M9
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ÉDITORIAL
La gangrène guette
Encore une fois, une firme proche du parti politique au pou­
voir a pu profiter de la situation pour se remplir les poches 
en toute légalité. Après Groupaction, dont les frasques ont 
défrayé la manchette, c’est au tour du Groupe Everest de se 
retrouver sous les feux des projecteurs pour avoir retiré des 
millions de dollars en commissions d’un programme qui au­
rait très bien pu être géré par les fonctionnaires. Légal, peut- 
être, mais moral, certainement pas!

1 ne passe plus une semaine sans que de nou­
velles révélations ne viennent lever un peu plus 
le voile qui masquait jusqu’ici certaines pra­
tiques gouvernementales en matière de distri­
bution de contrats et de subventions. Depuis 
mardi, Le Devoir poursuit la publication des ré­
sultats d’une enquête menée par notre collègue 
Kathleen Lévesque, qui nous apprend que des 
agences de publicité ont retiré d'énormes com­
missions de leur participation au programme 

de commandites du gouvernement fédéral. Ainsi, pour 200 mil­
lions de dollars distribués en cinq ans dans le cadre de ce pro­
gramme né au lendemain du référendum de 1995, neuf agences 
de publicité ont retiré ensemble 31 millions de dollars en commis­
sions pour la gestion du programme. Deux d’entre elles, Groupac­

tion et le Groupe Everest, ont reçu la part du 
lion, soit 24,6 millions. Tant d’argent pour dis­
tribuer des subventions auxquelles les organi­
sations auraient dû avoir accès sans intermé­
diaires, quel gaspillage!

Ce n’est pas tout. Quand on apprend par la 
suite que c’est une filiale de l’un de ces deux 
groupes, Média I.D.A. Vision, propriété du 
Groupe Everest, qui avait le mandat de coor­
donner l’ensemble du programme en contre­
partie d’une commission de 3 % sur chacun 
des dollars versés par Ottawa, que c’est donc à 
celle-ci que revenait la responsabilité de su­

perviser le travail de son propre propriétaire, le Groupe Everest, 
voilà qui devient incestueux.

Mais le comble, c’est de découvrir que le même Groupe Everest 
aurait travaillé à la fois pour le gouvernement fédéral et pour des 
organismes subventionnés qui étaient ses propres clients, se pla­
çant de facto dans une situation de conflit d’intérêts. Ainsi, selon le 
témoignage d’un dirigeant de la Ville de Sherbrooke, cette munici­
palité cliente du Groupe Everest lui aurait versé plusieurs milliers 
de dollars en 1997 et en 1998 pour la recherche de commandites. 
Ces sommes s’ajoutaient donc à la commission versée par Ottawa 
à Everest et à sa filiale chargée de superviser son travail. Par voie 
de communiqué, le Groupe Everest a rétorqué hier qu’il n’avait fait 
que remplir un mandat de la Ville de Sherbrooke en recherchant 
en son nom des commandites pour concevoir et réaliser un calen­
drier. L’explication contredit quelques-unes des données livrées 
par la Ville mais ne lève pas l’ambiguité née du fait qu’Everest de­
mandait des subventions au nom de son client d’un côté et les attri­
buait à ce même client de l’autre, cette fois au nom du gouverne­
ment fédéral, cueillant au passage les juteuses commissions.

Mais ce qui révolte le plus dans cette histoire de commandites, 
c’est d’entendre élus et propriétaires d’agences, dont on connaît 
les accointances politiques, crier à la normalité de telles «pratiques 
d’affaires». Légales ou non, ces pratiques sont immorales. Pré­
tendre le contraire, c’est accepter que la gangrène menace notre 
démocratie.

La Vérificatrice générale qui doit se pencher sur le dossier des 
commandites réussira peut-être à faire la lumière sur certaines de 
ces pratiques. Malheureusement, le mal est profond et le risque 
est grand qu’avant même la fin de cette enquête, les parasites du 
système aient inventé de nouveaux outils ingénieux pour s’infiltrer 
et s’en nourrir, en attendant le prochain scandale.

Jean-Robert 
Sansfaçon 
❖ ❖ ❖

jrsansfacon@ledevoir.ca

Acheter la paix
e gouvernement et la Centrale des syndicats du Qué­
bec (CSQ) sont parvenus à une entente de principe 
dans l’épineux dossier de l'équité salariale. Au cours 
des trois prochaines années, les 72 000 enseignants 
des niveaux primaire et secondaire recevront des 
hausses salariales moyennes de 5,5 %, avec des pointes 

à 11 %, ce qui coûtera 236 millions au trésor québécois. Cette en­
tente survient au terme de longues discussions au cours des­
quelles le gouvernement a lâchement laissé tomber ses princi­
pales exigences.

L’automne dernier, le gouvernement avait commencé à se mon­
trer plus flexible sur la question de l’équité, insistant toutefois pour 
que tout ajustement salarial s’accompagne d’une hausse du temps 
d’enseignement À l’heure actuelle, l’enseignant titulaire de niveau 
primaire passe 20 heures et demie dans la classe, et celui du se­

condaire, 17 heures et cinq minutes par semai­
ne. En Occident, l’enfant québécois est celui 
qui passe le moins de temps en classe. Mais le 
ministre de l’Education d’alors, François Le- 
gault, avait frappé un mur. En janvier, il assou­
plissait sa position en abandonnant l’exigence 
d’une présence accrue en classe pour une 
simple présence auprès des enfants. Le succes­
seur de M. Legault, Sylvain Simard, qui prési­
dait alors le Conseil du trésor, était sur la même 
longueur d’onde que son prédécesseur.

Or voilà que l’entente de cette semaine appa­
raît comme une monumentale reddition. Car 

on aura beau camoufler les faits en répétant que les enseignants 
devront passer cinq heures de plus par semaine à l’école, soit 32 
heures au lieu de 27, il est écrit noir sur blanc que *la tâche éduca­
tive reste inchangée». En bref, les enseignants corrigeront des co­
pies, feront des appels aux parents mais n’auront pas à dispenser 
davantage de services auprès des enfants. Par ailleurs, le gouver­
nement a aussi cédé sur la question de l’échelle salariale unique. 
Désormais, en éducation, les enseignants n’auront plus aucun inté­
rêt à accroître leur scolarité une fois atteint le seuil minimal de 17 
années. Un scandale!

Il ressort de cette négociation que la tâche des enseignants, rigi­
de et minutée, est une vache sacrée. Et tant pis si sa définition ne 
correspond plus à l’école d’aujourd’hui. Il ressort également de 
cette entente que l’approche d’élections peut venir à bout de 
convictions hier encore défendues la main sur le cœur. Les ensei­
gnants n'avaient-ils pas menacé d'appuyer des candidats opposés 
au PQ lors de la prochaine campagne électorale?

Que les enseignants soient mieux payés, soit Leur travail, telle­
ment important dans notre société, s’en trouvera valorisé. Mais 
qu’ils refiisent avec une telle ardeur de consacrer un peu plus de 
temps à l’encadrement des élèves, voilà qui laisse pantois. Quant 
au comportement du plus gros syndicat de la CSQ, l’Alliance des 
professeurs de Montréal, pour lequel les cinq heures ajoutées sont 
inacceptables, il est odieux. Mais le plus fautif dans cette histoire 
demeure le gouvernement qui, pour des raisons purement électo­
rales, a capitulé.

Faute
des Rivières 

❖ ❖ ❖
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Exporter le français
Quelle fraîcheur, cette simple nouvelle: la di­
rection de Cascades vient d’annoncer l’adop­
tion du nom Cascades par les Industries Paper- 
board International, Papiers Perkins et Rolland. 
Ces différentes filiales seront dorénavant dési­
gnées respectivement par les dénominations 
Cascades Groupe Carton plat, Cascades Grou­
pe Tissu et Cascades Groupe Papiers fins.

Belle leçon pour Québécor World, pour la 
Desjardins Federal Saving Bank, pour SAQ 
Global Wine & Spirits, pour nos universités 
francophones qui décernent des diplômes de 
Master Business Administration, etc.

Surprenant! Les parts de Cascades conti­
nuent de progresser à la Bourse après avoir 
doublé en un an.

On précise que Cascades compte 14 000 
employés répartis dans près de 150 unités opé­
rationnelles modernes au Canada, aux États- 
Unis, au Mexique, en France, en Angleterre, 
en Allemagne et en Suède. Cascades ne craint 
pas d’exporter le français. Oui, mais...

Le français n’est-il pas l’autre langue interna­
tionale utilisée dans les travaux des Nations 
unies, de l’UNESCO, de l’OTAN, de l’OCDE, 
du Bureau international du travail (BIT) et le 
reste? Bravo à Cascades, qui affiche la langue

LETTRES
---------♦---------

officielle du Québec. C'est prendre frit et cau­
se pour le français, langue internationale.
Yvan Nault
Saint-Georges-de-Windsor, 8 mai 2002

Les émissions de la grève
On dit souvent aux vedettes qu’elles ne doi­
vent surtout pas se mettre à croire leur propre 
publicité. Il serait peut-être bon que les journa­
listes en fassent autant Surtout lorsqu’ils sont 
en grève. Ces temps-ci, chaque fois que j’écou­
te la Chaîne culturelle, on me remercie d’être 
là. On semble tenir pour acquis que la pro­
grammation régulière me manque terrible­
ment et que, si j’écoute toujours, c’est par 
devoir ou par solidarité.

Désolé. Ce n’est pas ça du tout Ça me gêne 
presque de l’avouer, mais si j’écoute tellement 
la Chaîne culturelle par les temps qui courent, 
c’est que j’aime beaucoup plus les émissions 
qu'on y présente actuellement que les émis­
sions régulières. L’autre jour, par exemple, j'ai 
entendu des chansons qui datent de l’époque 
pré-Plat-mondon, c’est-à-dire la période qui va 
de la fin de la Grande Noirceur au début de la 
Grande Insignifiance.

Evidemment on va me servir tous les vieux 
clichés au sujet du droit de savoir. Un peuple

doit être au courant de ce qui se passe afin de 
prendre des décisions éclairées. Disons tout 
de suite que, grève ou non, on a une surdose 
d’informations. Ça nous arrive par la télé, la ra­
dio, les journaux et l’ordinateur. Nous en 
sommes gavés. Alors, surtout, ne nous plai­
gnez pas.

Ah, me direz-vous, mais il manque les com­
mentaires des experts, ces gens qui expli­
quent l’actualité avec un air tellement sérieux 
et solennel qu’on les prendrait presque pour 
des commentateurs sportifs pour qui le point 
gagnant de la veille est au moins aussi impor­
tant qu'un cataclysme cosmique, ou encore 
ces politiciens français pour qui la France est 
encore le nombril du monde, là encore, on fait 
une surdose. Si vous saviez comme il fait bon à 
l'occasion de faire ses propres réflexions sans 
l’aide d’experts qui nous disent quoi penser et 
surtout quoi ne pas dire. On peut même se 
permettre d’être politiquement incorrect

Non, messieurs dames, ne croyez surtout 
pas tout ce que vous écrivez ou dites à votre 
propre sujet Vous êtes en grève et nous sym­
pathisons avec vous. Cependant, aussi in­
croyable que cela puisse vous sembler, la Ter­
re ne cessera pas de tourner pour autant 
Eugène Sauvé 
Gatineau, 7 mai 2002

REVUE DE PRESSE

Le «visibilité-gate», c’est du duplessisme!
Antoine Robitaille

L
es fortes odeurs de corruption émanant 
d’Ottawa font dire à Diane Francis que le 
«gouvernement fédéral du Canada est tran­
quillement en train de se “québéciser”». C’est-à- 

dire, précise immédiatement la chroniqueuse 
du Financial Post, qu’il «est dirigé comme la pro­
vince l’était dans ses mauvaises années — à 
l’époque une société agraire, isolée et captive, me­
née parson patron, Maurice Duplessis, flanqué 
d’une petite élite qui prenait bien soin 
de son chef, lequel le lui rendait bien.
Ensuite settlement, les deux se préoccu­
paient de la population.»

Un système de ce type se serait 
développé au Canada sous Jean 
Chrétien. C’est pourquoi Francis 
craint que ce qu’elle nomme \’«ad- 
gate» (qu’on pourrait traduire littéra­
lement par «pub-gate», mais «visibili­
té-gate» conviendrait mieux... ) ne soit assez 
vite relégué aux «poubelles de l'histoire». Au 
reste, la réplique du premier ministre Jean 
Chrétien, qui prétend n'avoir frit que ce que lui 
demandaient les Canadiens — «vendre le Ca­
nada aux Québécois» — est selon Diane Fran­
cis, irrecevable et «insultante». Selon elle, un 
bon motif ne peut servir à occulter une exécu­
tion pourrie où l’intérêt partisan l’emporte.

Ce même motif, ou «stratégie politique» — 
«vendre le Canada aux Québécois» —, ne fait 
pas l’unanimité dans le ROC (rest of Canada). 
Le Daily Gleaner de Fredericton estimait en 
éditorial qu’au delà des inquiétudes fondamen­
tales à propos de la corruption, il faut s’interro­
ger sur le projet qui sous-tendait toute cette af­
faire, c’est-à-dire «la tentative de soudoyer le 
peuple du Québec pour qu’il reste au Canada. 
L’idée même de soudoyer qui que ce soit dans ce 
but est indécente. » Le Gleaner poursuit ainsi: «Le 
Canada est un pays formidable, et toutes les pro­
vinces devraient être traitées d’égale façon. Le fait 
que 80 % du budget fédéral destiné aux festivals 
locaux soit dépensé au Québec en est une élo­
quente illustration. Il s'agit d'une injustice. •

Dans le Globe and Mail de jeudi, Gene Allen, 
un historien qui a travaillé sur la série télévisée 
Le Canada, une histoire populaire, se penchait 
lui aussi sur la stratégie politique à la base du 
programme fédéral de visibilité. Le titre de l’ar­
ticle: «Nous finançons la colire que les Québécois 
ressentent à notre endroit». Oublions pour un

La presse
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moment le scandale financier, demande l’histo­
rien, et interrogeons-nous: même si le fédéral 
respectait toutes les règles, «est<e qu’une pro­
motion “agressive” du Canada comme marque de 
commerce au Québec serait une bonne stratégie? 
Cette campagne ne contribue-t-elle pas plutôt à po­
lariser encore davantage la vie politique et cultu­
relle québécoise, polarisation qui nuit à notre exis­
tence nationale et l'appauvrit?» Ces questions, 
Allen dit se les poser après avoir observé le 
Québec réagir au vaste projet historique et télé­

visuel ces cinq dernières années. Il 
tait état de diverses manifestations de 
méfiance extrême à l’endroit de la sé­
rie télévisée.

D se désole par exemple d’avoir vu 
un jeune historien québécois perdre 
toute crédibilité en raison de sa parti­
cipation au scénario. D dénonce le po­
litologue Christian Dufour, qui a qua­
lifié la série, de façon exagérée aux 

yeux de Gene Allen, de «propagande fédérale». 
Lors d’un voyage en avion, il dit s’être rendu 
compte de l’ampleur du problème lorsque son 
voisin, un Québécois pourtant sympathique, di­
rigeant d’une compagnie forestière, lui a balan­
cé que la série Une histoire populaire n’était se­
lon lui qu’une «affaire de Sheila Copps». Pour Al­
len, donc, ce réflexe de suspicion fait partie des 
tristes retombées de la stratégie fédérale. Or ce 
«coût est trop élevé». Il en résulte un «espace pu­
blic tragiquement rétréci et où tout est déformé» 
car soumis à l’impitoyable «prisme “Canada ou 
Québec”».

Le ROC, c'est les États-Unis, entend-on sou­
vent! Pas vraiment John Ibbitson. du Globe, fai­
sait remarquer lundi dernier qu’il y a chez nos 
voisins des «Freedom Plaza» et une «Freedom 
Trail». «Et au Canada?», a récemment deman­
dé le chroniqueur à l’un de ses amis.
- «Ça n'existe pas ici. Mais nous avons des mo­
numents aux farces de maintien de la paix.
- Exactement: maintenir la paix Pas la liberté!»

Bref, estime le chroniqueur, l’idée selon la­
quelle les Canadiens «préfèrent la paix, l'ordre 
et le bon gouvernement alors que les Américains 
opteraient pour la vie, la liberté et la quête du 
bonheur repose en partie, comme tous les clichés, 
sur une vérité». Du reste, les Américains ont un 
rapport quasi mystique avec leur pays fies 
États-Unis) et l’idée qu’ils s’en font

(«America»). Pas le Canada, note Ibbitson. 
«Nous ne sommes pas des croyants» en notre 
pays, opine-t-il. Mais nous avons... «des rues 
sûres, un système de santé universel convenable 
et les armes à feu sont, question de sécurité, ran­
gées sous clé». Que préférer? «Je ne saurais 
dire», conclut Ibbitson, ambivalent

♦ ♦ ♦
Une intéressante controverse a éclaté dans 

les pages du Globe cette semaine à propos du 
dernier film du cinéaste canadien Atom 
Egoyan, Ararat, qui sera projeté en grande 
première à Cannes la semaine prochaine. Il 
faut dire que le sujet du film est plutôt explosif: 
le génocide arménien perpétré par l’Empire ot­
toman en 1915. Egoyan a d’ailleurs demandé 
que son film soit classé hors compétition afin 
d'éviter qu’il soit «récupéré politiquement».

Le chroniqueur Ray Conlogue ironisait mer­
credi dans la section «Arts» du Globe: «C’est un 
peu comme si un promoteur immobilier espérait de 
façon hypocrite que personne ne se rende compte 
que son gratte-ciel de 100 étages est un grand édifi­
ce.» Conlogue s’interrogeait aussi ouvertement 
sur l’appellation «génocide», qu’utilise Egoyan, 
pour qualifier les exactions turques. «Personnelle­
ment, je demeure agnostique» sur la façon dont on 
doit nommer ces atrocités, a avoué Conlogue. 
«Reste que je suis sensible à l’incapacité des Turcs 
de présenter au public leur point de vue dans cette 
affaire. Pour mal faire, ceux-ci ne parlent pas an­
glais. De plus, ce sont des musulmans, qui ont fait 
l’objet de racisme [sic] depuis des siècles.» 
Conlogue poursuivait en reproduisant des extra­
its de courriels de «Turcs ordinaires» s’exprimant 
sur la question. Ces missives lui sont parvenues 
après qu’un chroniqueur du journal d’Istanbul 
eut publié là-bas, à la demande du Canadien, son 
adresse électronique.

Egoyan, en furie, a répliqué jeudi par une 
lettre au Globe, qualifiant l’article de Conlogue 
à'«acte atroce» et d'article «irresponsable». Pour 
Egoyan, les propos de Conlogue transpirent le 
«négationnisme» et illustrent bien à quel point 
«il peut être aisé de démoniser la victime et de 
réhabiliter du même coup les bourreaux». «Je 
m'attriste qu'un journaliste professionnel puisse 
remettre en question l’existence d’un génocide 
que des universitaires renommés comme Elie 
Wiesel considèrent comme un “fait incontes­
table”», conclut le réalisateur à’Exotica et de 
The Sweet Hereafter.

I
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IDEES
Le règne de l’arbitraire

Le conflit à Radio-Canada, 
un révélateur de société

5e donner des balises pour que les artisans des services 
publics puissent travailler au nom de l’intérêt commun

ARCHIVES I.E DEVOIR
«Comment un sentiment d'appartenance à une entreprise ou à des valeurs de service public peut- 
il se développer dans un contexte d’instabilité institutionnalisée?»

ette déclaration est le résultat 
d'une journée de réflexion ré­
unissant universitaires, journa­
listes et autres acteurs de la so­
ciété civile sur l'enjeu que consti­
tue le service public pour la vie 
démocratique. Le conflit de tra­
vail à RadioCanada a servi de ré­
vélateur à ce groupe de discus­
sions qui a pris acte du fait que 
les valeurs de justice sociale ont 
foutu le camp et que la précarité 

a été instaurée en système même dans une institu­
tion qui se targue d’être une référence en matière de 
service public.

Les questions de la précarité, de l’équité entre 
hommes et femmes, entre employés francophones, 
autochtones et anglophones, qui caractérisent ce 
conflit, sont autant de problèmes sociaux qui inter­
pellent tous les citoyens.

la précarité est une tendance lourde que plusieurs 
groupes de travailleurs tentent en vain de contrer. Cet­
te précarisation des emplois a des effets désastreux en 
ce qu'elle affecte la qualité des services publics, qu’elle 
fragilise la structure sociale et altère la capacité de tou­
te une partie de la main-d’œuvre de devenir des ac­
teurs sociaux à part entière.

Comment un sentiment d’appartenance à une entre­
prise ou à des valeurs de service public peut-il se déve­
lopper dans un contexte d’instabilité institutionnalisée? 
Il nous apparaît que la précarité imposée au nom des 
forces du marché condamne un trop grand nombre 
d’employés à jouer un rôle d’exécutants sans aucune 
prise sur la finalité de leur travail. lœ développement 
d’une expertise professionnelle devient impossible, ce 
qui entraîne fatalement une dégradation des services.

Il faut se donner des balises pour que 
les artisans des services publics puis­
sent avoir leur indépendance et tra­
vailler au seul nom de l’intérêt com­
mun. Il est impératif de redonner un 
sens aux codes du travail qui perdent 
constamment du terrain devant le rou­
leau compresseur des lois du marché et 
du droit de gérance. On n’a qu’à penser 
aux 8000 femmes aides-domestiques 
qui sont exclues de l’application des 
normes minimales du travail par le gou­
vernement du Québec. Des réformes 
s'imposent du côté de la protection so­
ciale pour inclure les personnes qui ont 
fait les frais des compressions.

Il faut non seulement créer les conditions favorables 
à la syndicalisation mais également revoir les objectifs 
poursuivis par le mouvement syndical, qui n’a pas tou­
jours su opposer une résistance suffisante à l'introduc­
tion des clauses discriminatoires à l’endroit des jeunes

...... .... baron répète, depuis des mois et de jour en

S
 jour plus fortement: «Israël est en état de 

guerre contre le terrorisme», reprenant ainsi, 
mot pour mot, ce que Bush clame dans le 
monde entier depuis le 11 septembre. Pour 
ne pas être en reste et pour renforcer la bel- 

^ le connivence entre le président américain
et lui-même. Sharon ajoute, depuis quelques semaines, 
cette petite phrase belliqueuse tout droit sortie du Bu­
reau ovale: «Nous allons traquer les terroristes, partout, 
de ruelle en ruelle et de maison en maison». Et il le fait 

, Il est tentant de poursuivre le parallèle entre les 
Etats-Unis et Israël sur le thème: la guerre est profi­
table aux empires. Mais, tout bien considéré, au bout 
du compte, on en viendrait à tirer la comparaison par 
les cheveux. Restons donc en Israël, en laissant au 
lecteur, chemin faisant, le soin de jouer du parallèle, 
à sa guise.

D y a une quinzaine de jours, dans un colloque sur les 
cultures arabes et musulmanes, tenu à l'Université La­
val, un conférencier d’origine maghrébine, professeur ti­
tulaire à l’Ecole des hautes études commerciales, a expli­
qué que ce craint Israël, par-dessus tout, ce n'est pas la 
guerre mais la paix. En vérité, disait-il, s’il arrivait que les 
Israéliens vivent en paix au milieu de leurs voisins 
arabes, le complexe de culpabilité des Juifs de la diaspo­
ra — ceux des Etats-Unis et ceux de la France, en parti­
culier — diminuerait sérieusement et ils cesseraient 
d’envoyer leurs millions en «Terre promise».

Dès lors, continuait le conférencier, où les Israéliens 
trouveraient-ils l'argent pour maintenir leur système 
militaire au troisième rang de la planète, pour ne ja­
mais cesser d’offrir à leurs étudiants de lUniversité hé­
braïque de Jérusalem l’un des plus beaux campus au 
monde et pour perpétuer le miracle de la germination 
des tomates dans le sable du désert?

L’argumentafion du professeur maghrébin est im­
pressionnante. A la réflexion cependant, on se met à 
douter de son sérieux. On peut même avoir l’impres­
sion d’une boutade. Aussi, faut-il prendre la question 
autrement, en arguant du point de vue des Juifs israé­
liens. Pour, au bout du compte, arriver à la même 
conclusion: Israël ne peut se penser sans la guerre.

Il est difficile pour les goys que nous sommes de 
comprendre l’importance de la terre pour un Juif. A 
plus forte raison pour un Juif croyant Davantage enco-

salariés. Une autre menace au mandat de service pu­
blic est l'application des modes de gestion du secteur 
privé, si bien que l’État ne joue plus son rôle. Dans le 
cas de Radio-Canada, par exemple, le choix de la pro­
grammation est conditionné par des impératifs com­

merciaux en perdant de vue la mission 
culturelle et d’information qui a été 
confiée au diffuseur public par le Parle­
ment fédéral.

Le fait que la SRC refuse d’assurer un 
niveau de production maison d’émis­
sions culturelles et de variétés tant à la 
radio qu’à la télévision laisse croire que 
la tendance à la privatisation va s’accen­
tuer. Radio-Canada va ainsi se délester 
d’une partie de sa mission pour devenir 
une courroie de transmission pour les 
productions privées réalisées à rabais 
dans le but de plaire.

Le diffuseur public a des comptes à 
rendre: il doit assumer ses responsabili­

tés dans la défense de l’intérêt commun contre le mo­
nopole du secteur privé.

Dans une société libérale, les citoyens ont droit à 
un abri minimal face à la rationalité économique do­
minante. Nous sommes à la croisée des chemins. La

ARCHIVES LE DEVOIR
Devant le mur des Lamentations: «Il est 
difficile pour les goys que nous sommes de 
comprendre l’importance de la terre pour un

re pour un Juif religieux qui a rejoint la «Terre promi­
se». Quand on voit les croyants juifs israéliens réciter la 
Torah devant le mur des Lamentations de Jérusalem, 
dans un étonnant va-et-vient corporel incantatoire, on 
peut imaginer les mots sacrés qu’ils se mettent en 
bouche en langue hébraïque pour en actualiser le sens: 
les mots de Jahvé à son «peuple élu» pour la «Terre 
promise» à Abraham, Isaac et Jacob et tous les autres à 
leur suite sans interruption.

Des mots qui disent l’exil de la Terre sacrée, le re­
tour, l’exil à nouveau et le re-retour... Jusqu’à plus soif. 
Les mots cruellement belliqueux du prophète Josuée 
proclamant qu'Israël n’hérite pas seulement du sol ou

situation conflictuelle à Radio-Canada nous force à 
réagir et à remettre en question ces orientations qui 
n’ont jamais fait l'objet de débat public et qui nous 
font constater l’importance de sortir du rôle de spec­
tateur pour se réapproprier l’espace public. Nous re­
fusons d'être considérés comme des consomma­
teurs; c’est en tant que citoyens que nous prenons 
position. Nous refusons la vision qui voudrait que la 
culture et l’information soient rabaissées au rang de 
marchandises.

11 est impératif de se réapproprier un débat sur 
les changements fondamentaux qui sont en cours. 
Il s’agit bel et bien d’un débat de société auquel on 
ne peut échapper. Affirmons-le haut et fort, la pré­
carité et l’iniquité sont incompatibles avec le service 
public. Il faut que cesse le règne de l’arbitraire. Il en 
va de la vigueur de nos démocraties.

Frédéric Bastien, Marie-France Bazzo, 
Mario Cardinal, Isabelle Fortier, Alain-G.

Gagnon, Stéphan Gervais, Anne-Marie
Gingras, Peter Graefe, Ghislain Halle, 
Line Pagé, Andrée Lajoie, Louiselle 

Lévesque, Pierre Maisonneuve,
Greg Nielsen, Chantal Perrault, 
François Rebella, Brian Young

d’un espace, mais bien d'«un pays, de tout ce qu’il 
contient, de tout ce que ses premiers détenteurs y ont édifié 
et semé, de villes qu'il n ’a point bâties, de vignes et d’oli­
viers que d’autres ont plantés pour lui..»; des mots qui 
décrètent que «les peuples qu’Israël doit déposséder sont 
voués à l’anéantissement, pas une âme ne doit en subsis­
ter.. Car c’est ainsi que peut s’accomplir le projet divin en 
vertu duquel il faut que l’ennemi résiste pour qu’Israël le 
détruise sans merci, comme l'Etemel l’a proscrit à Moise» 
(Voir Jean-Christophe Attias et Esther Benbassa, Is­
raël, la terre et le sacré, Flammarion, 2001, p. 37).

Un état de guerre chronique
La terre palestinienne, dans sa totalité, appartient 

aux Juifs, de droit divin et de toute éternité.
Depuis un demi-siècle, ils l’achètent, sans qu’ils 

puisssent jamais la revendre à qn Arabe, car elle passe 
de leurs mains aux mains de l’Etat hébreux, ils la gru­
gent, morceau par morceau, ils l’occupent et s’y im­
plantent, irrémédiablement, irréprochablement, insen­
sibles à la révolte et aux pierres de ceux qui la possé­
daient depuis des temps immémoriaux, sourds aux 
nombreuses et répétitives condamnations (verbales) 
des Nations unies.

Ce comportement provocateur et colonialiste plon­
ge Israël dans un état de guerre chronique contre les 
Palestiniens.

Et la raison profonde de ce comportement belli­
queux flequel détermine l'afflux des dollars venant 
de la diaspora juive) est le fanatisme religieux d’un 
grand nombre de croyants juifs israéliens, ceux-là 
mêmes qui se sont donné Sharon le guerrier comme 
chef de guerre.

Ce qui m’amène à dire qu’il n'y a qu’une seule solu­
tion à la guerre israélo-palestinienne, et c'est celle 
qu’ont formulée les deux auteurs juifs du livre déjà cité, 
Jean-Christophe Attias et Esther Benbassa, à savoir 
«Accédera une terre délestée de ses symboles et donc négo­
ciable avec les Palestiniens. Une terre neutralisée, norma­
lisée, devient en efffet une terre comme une autre. Aux 
antipodes de la terre resacralisée et donc indivisible du 
Gouch Emounim» (op.cit, p.295).

Nos deux auteurs ont de l’espoir. Us commentent la 
pensée de plusieurs penseurs, poètes et roman­
ciers juifs israéliens qui œuvrent dans le mouve­
ment postsioniste, lequel popularise l’idée, entre 
autres, qu’il n’y a pas de «Terre promise», ni de 
«Peuple élu», que ce n’est là que la vision romantique 
et dangereuse des sabras.

/
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L’usure

Il y a l’usure des tissus et celle des objets. En 
général, on les remplace sans état d’àme. Il y 
a l’usure du temps qu’on subit. Celle du re­
gard, plus troublante, qui peut nous transformer de 

façon impitoyable. L'usure des idées aussi, toujours 
décevante pour ceux qui les ont défendues. Mais 
les temps changent, finissent-ils par soupirer. Et il 
y a l'usure du rêve. De celle-là, on ne se remet à 
vrai dire jamais.

C'est aujourd'hui celle que partagent, de façon 
plus ou moins avouée ou avouable, des générations 
successives de Québécois qui, dans un avenir à 
moyen terme, assisteront, certains quasi soulagés, 
à un changement politique qu'annoncent les son­
dages, qui ne font que confirmer les intuitions des 
uns et des autres. Ce rêve, qui fut le moteur de for­
midables transformations, qui a transporté l’émo­
tion collective, inspiré les poètes et mobilisé jus­
qu'aux moins actifs, ce rêve qui a fait douter même 
ceux qui ne le partageaient point, qui a imposé ses 
règles aux adversaires, a permis la création d'une 
bourgeoisie économique sans laquelle aucun 
peuple n'a d'avenir. Ce rêve s'esl usé, faute de 
s'être réalisé.

Les plus atteints par l'usure sont ceux qui s’y 
sont usés eux-mêmes. Ceux qui, à 20 ans, se sont 
vissé ce rêve au cœur pour ne plus savoir comment 
vivre sans lui. Plongés dans la bataille, ils ont 
connu les exaltations et les extases mais aussi les 
défaites et les trahisons. Et ils ont accédé au pou­
voir. Un pouvoir ambigu, ambivalent, paradoxal et 
immensément frustrant puisqu’il ne leur permettra 
jamais de transformer ce rêve en réalité, lœs plus 
atteints par cette impuissance sont rentrés dans 
leurs quartiers, tentés par l’amertume et la nostal­
gie. Plusieurs ont refusé ces défaites transformées 
en victoires électorales et se sont bercés d’illusions 
successives.

Mais le doute, peu à peu, s’insinuera dans leur 
esprit et, peut-être pour le masquer, ils adopteront 
une forme d’arrogance et de suffisance qui a creu­
sé entre eux et ce peuple dont ils se réclament un 
décalage désormais insurmontable. Quelques-uns, 
nous le savons, se sont tués à la tâche. Nous leur 
devons d'avoir cru, d’avoir espéré et de nous avoir 
renvoyé de nous-mêmes une image digne et fière.

Il y a ceux qui ont été les spectateurs de leur 
propre rêve. la majorité, à vrai dire, qui se mobili­
sait au gré des combats. Ceux, vitaux, sur la 
langue, mais d'autres aussi, qui touchaient à l’ave­
nir collectif, aux relations avec l’autre peuple fonda­
teur, à l’égalité dans la différence.

Leur vie a été ponctuée de tournants qu'ils appe­
laient ou croyaient historiques, de phases dérou­
tantes également, où ils croyaient toucher enfin les 
rives tant décrites, chantées et imaginées par ceux 
qui mettaient si éloquemment en mots leurs émo­
tions. Ce rêve les faisait vivre, quoiqu’avec incerti­
tude, mais avaient-ils seulement le goût d’y réflé­
chir, occupés qu'ils étaient à faire s’épanouir en 
même temps leur moi individuel et à profiter des 
avantages matériels que n’avaient point connus 
leurs propres parents? Ils se décomptaient à 
chaque ralliement, surpris de découvrir que leur 
nombre oscillait selon les crises du moment, 
quelles fussent économiques ou politiques.

lorsque l’adversaire, comme il va de soi que l’on 
appelle les opposants, parvenait à son tour au pou­
voir, ils constataient que les choses autour d’eux ne 
reculaient ni n’avançaient différemment. Du moins 
à l’intérieur de la géographie où ils limitaient leur 
rêve. D’une certaine façon, ils ressentaient le pou­
voir auquel accédait leur parti comme une illusion. 
Mais la plupart s’en berçaient.

Tous croyaient surtout que le rêve les mettait à 
l’abri de vieillir, eux qui s’étaient affirmés contre 
tout ce qui était vieux: les vieux partis, les vieilles 
idéologies, les vieux credo de leur jeunesse. lueurs 
héritiers immédiats les ont confortés dans cette 
certitude en reprenant le flambeau derrière eux 
sans les contester comme eux, en leur temps, 
l’avaient fait face à leurs propres parents. Le pou­
voir leur a même permis d’assurer l’avenir collectif 
de la langue avant de réaliser le rêve. Comprirent- 
ils alors que les inquiets se voyaient rassurés et 
contentés, les adversaires ralliés et les zélotes 
désarmés?

Le rêve d’un peuple ne peut être prisonnier 
d’une génération qui en définirait la nature, les 
contours et la densité. Personne ne doit, sans une 
prétention intolérable et une insensibilité haïs­
sable, crier: «après moi, le déluge». L'avenir collec­
tif devrait être libéré de toute hypothèque sur l’ima­
gination, sur le désir et sur une autre manière de 
rêver. Le constat d’usure représente un acte de lu­
cidité douloureux car il renvoie à l’échec. Or le seul 
échec serait de douter de ceux qui, à leur tour, ont 
envie de rêver des rêves tout neufs avec leurs mots 
à eux, voire de reprendre le rêve mais en le transfi­
gurant selon leurs propres espérances.

denbombardier@earthlink. net

Ëcrivez-nous!
D Devoir se fait un plaisir de publier dans cette 
page les commentaires et les analyses de ses lec­
teurs et lectrices. Étant donné l’abondance de cour­
rier, nous vous demandons de limiter votre contri­
bution à 8000 caractères (y compris les espaces), 
ou 1100 mots. Inutile de nous téléphoner pour as­
surer le suivi de votre envoi: si le texte est retenu, 
nous prendrons contact avec son auteur.
Nous vous encourageons à utiliser le courriel 
(redaction@ledevoir.com) ou un autre support élec­
tronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d’indiquer vos coordonnées complètes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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Israël en danger de paix ?
«Il est tentant de poursuivre le parallèle entre les Etats-Unis 
et Israël sur le thème: la guerre est profitable aux empires»

PAUL WARREN
Professeur
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Le cahier des charges 
des directeurs d’école

Responsabilités accrues par la décentralisation, conseils d'établissement, services 
de garde, supervision du personnel, plans de réussite... les directions sont épuisées.
Équilibristes du réseau scolaire, les directeurs d’école crou­
lent sous la tâche. Épuisés et étouffés par une tâche adminis­

trative qui les oblige trop souvent à remettre à plus tard les 
priorités éducatives, ils crient à l’aide.

MARIE-ANDRÉE C H OU I NARD
LE DEVOIR

F
allait-il être mission­
naire pour débuter sa 
carrière de directeur 
après une vingtaine 
d’années d’enseigne­
ment, en acceptant de diriger 
non pas une, ni deux, mais trois 

écoles d’un petit village de la 
Gaspésie? «J'ai commencé direc­
tement comme ça, avec trois 
écoles», affirme ce directeur es­
soufflé «mais heureux». Trois 
écoles, trois conseils d’établisse­
ment, trois plans de réussite à 
compléter, trois budgets à peau­
finer, trois équipes de personnel 
à superviser, alouette!

«C’est le volet pédagogique qui 
souffre de tout cela, c’est sûr. Chez 
nous, le manque de temps fait en 
sorte que sur l’engagement à la ré­
forme, on a dit: “On oublie ça, pas 
de temps!"», explique le directeur 
d’école, qui préfère ne pas être 
identifié. «Je me suis habitué d 
vivre avec le fait que tout ne peut 
pas être fait. Il y a 24 heures dans 
une journée, et je ne peux pas les 
travailler toutes», précise celui qui 
répond lui-même au téléphone 
parce qu’il n'a pas toujours une se­
crétaire à l’école.

La tâche est trop lourde, souf­
flent les directeurs. Assez! Si la 
décentralisation des pouvoirs a 
pelleté dans leur cour bon 
nombre de responsabilités, ils doi­
vent aussi composer avec les 
conseils d’établissement, les ser­
vices de garde, la supervision du 
personnel, les plans de réussite, 
en plus de veiller à ce que le navi­
re et ses matelots entrent à bon 
port. «On demande aux directions 
d’école de répondre à toutes les at­
tentes autour d’elles, et c’est impos­
sible», explique Serge Rodrigue, 
président de l’Association québé­
coise du personnel de direction 
des écoles (AQPDE), qui regrou­
pe quelque 400 directeurs.

Le directeur d'école, un ensei­
gnant qui a sauté la clôture pour 
goûter au pré du patronat, doit 
avoir pratiqué l’enseignement 
pendant cinq ans — passeport pé­

dagogique lui donnant une partie 
des outils nécessaires — en plus 
d’aller puiser désormais des cré­
dits d’administration à l’université, 
au niveau de la maîtrise.

«Im responsabilité que l’on por­
te est très lourde et vient de tous 
les côtés, des parents, des commis­
sions scolaires», affirme cette 
autre directrice «anonyme» 
d’une école secondaire près de 
Québec. «Je parle de réussite avec 
vous, et c’est intéressant. Mais 
quand est-ce que j’ai le temps de le 
faire avec la commission scolaire, 
les parents, le ministère ? Jamais. 
Et c’est ça qui est troublant.»

Non seulement la tâche est 
lourde, les candidats ne se bous­
culent pas au portillon... Aussi 
extraordinaire qu’elle paraisse, la 
situation des directeurs aux 
écoles multiples ne l’est pas. Au 
sein de la Fédération québécoise 
des directeurs d’établissement 
(FQDE), la plus importante des 
trois associations de directions 
d’école au Québec avec ses 2200 
membres, 87 directions d’école 
ont trois bâtiments au bout de 
leur baguette, 35 en ont quatre, 
neuf en ont cinq, quatre dirigent 
six écoles, un en supervise sept 
et trois doivent même aller jus­
qu’à se diviser en huit!

Si les bassins démographiques 
de région, en déclin constant, 
commandent cette situation in­
usitée qui permet d’éviter la fer­
meture des écoles ne regroupant 
plus que quelques dizaines 
d’élèves, à Montréal et dans les 
autres centres urbains, ce direc­
teur aux multiples visages n’exis­
te pas mais n’en croule pas

moins sous la tâche. Souvent 
seul pour des écoles de quelques 
centaines d’élèves, on lui ajoute 
au primaire, en annexe à son 
école, un service de garde, que 
les associations de directeurs 
souhaiteraient bien qu’on calcule 
comme une deuxième école à 
côté de la première.

«Le service de garde, c’est un ex­
tra qu’on ajoute au directeur, une 
école à côté de l’école, ouvert sou­
vent de 7h à 18h!», dénonce le 
président de la FQDE, Robert 
Morin. «Avec une école de 500 
élèves et un service de garde de 
300 enfants, la direction demeure 
seule avec des responsabilités 
doqbles.»

A part les directeurs, eux- 
mêmes épuisés, qui souffre de 
cette situation? «C’est la réussite 
qui est en jeu», répond carrément 
Serge Rodrigue, président de 
l’AQPDE. Fortement préoccupés 
par la relève des directeurs 
d’école, difficile à dénicher, les 
trois présidents rencontreront

d’ailleurs le ministre Sylvain Si­
mard mercredi pour le sensibili­
ser aux effets pervers que pour­
rait avoir ce manque de relève 
jusque dans les classes et sur la 
«réussite du plus grand nombre».

Car la solution n’a rien de très 
magique: argent et ressources. La 
Fédération des commissions sco­
laires du Québec (FCSQ), inquiè­
te de ce phénomène, a même 
créé un «comité de la relève» et 
commandé une enquête autour 
de cette réalité. Des voies de solu­
tion ont été explorées, dont la 
possibilité d’épauler les direc­
teurs «novices» — ils 
seront nombreux au 
cours des prochaines 
années — à l’aide d’un 
système d’entraîne­
ment (coaching).

La Commission sco­
laire des Hautes-Ri­
vières, en Montérégie, 
prend très au sérieux 
cette problématique de 
la relève. Depuis trois 
ans, elle embauche un 
«entraîneur» pour su­
perviser les nouveaux 
directeurs embauchés, 
qui ont parfois la jeune vingtaine et 
à peine cinq ans d’enseignement 
derrière la cravate!

«C’était un besoin criant de la 
part de la relève, qui se fait de plus 
en plus rare», explique Pierre 
Brisson, directeur général de la 
Commission scolaire des Hautes- 
Rivières.

Non contente de se fabriquer 
un bassin de nouveaux candi­
dats, la commission scolaire a 
donc conçu un cours sur mesure 
pour faire du coaching de direc­
tions d’école, à l’instar des uni­
versités qui offrent cette option. 
«On note qu’il y a de moins en 
moins de candidats, mais une fois 
qu’on les embauche, il faut s’assu­
rer de les garder chez nous», ajou­
te M. Brisson.

Depuis trois ans, Gilles Roy, lui- 
même ancien directeur général 
de l’ex-Commission scolaire de 
Marieville pendant 26 ans, ren­
contre donc ses novices dix fois 
par année après l’embauche, et 
quatre fois pendant la deuxième 
année de leur mandat. «J’ai remar­
qué que 90 % des besoins qu ’ils ex­
priment se réfèrent aux aptitudes 
personnelles et relationnelles», ex­
plique-t-il. Confiance en soi, 
conscience de soi, gestion des 
conflits, empathie, capacité

d’écoute, autant d’ingrédients ma­
giques nécessaires à la recette du 
bon leader.

«Aujourd’hui, on enseigne le 30 
juin et, le 1" juillet, on est directeur 
d’école», affirme Robert Morin, de 
la FQDE. Alors qu'auparavant, 
une personne pouvait passer 
quelque cinq ans dans la peau 
d’un adjoint avant de sauter à la di­
rection de l’école, maintenant, les 
enseignants quittent la classe 
pour le bureau de direction.

«Se retrouver du jour au lende­
main à la tête d’une école avec 
une équipe de professeurs à gérer, 

les parents au conseil 
d’établissement, c’est 
quand même tout un 
défi sur le plan person­
nel, note Gilles Roy. Ils 
sont parfois en conflit 
constant avec les gens 
qui les entourent, et 
c’est difficile de compo­
ser avec ça. Les gens 
sont épuisés.»

L’épuisement occu­
pe d’ailleurs une large 
espace des préoccupa­
tions. En plus d'avoir 
de la difficulté à trou­

ver et à garder les candidats di­
recteurs, il faut aussi s’assurer 
qu’ils ne craquent pas! En l’espa­
ce d'un an, entre 2000 et 2001, la 
FCSQ a noté que les absences 
motivées par des problèmes de 
santé mentale — catégorie qui 
englobe notamment l’épuise­
ment professionnel — ont aug­
menté de 13 %.

«L’évolution des problèmes de 
santé mentale nous préoccupe, 
c’est certain», explique Pierre 
D’Amours, conseiller en rela­
tions de travail à la FCSQ. L’orga­
nisme a d’ailleurs commencé à 
offrir une formation au person­
nel de ses commissions scolaires 
afin de les aider à déceler et à 
prévenir les problèmes de santé 
mentale et l’épuisement de ses 
troupes.

«L’an prochain, je prends une 
année sabbatique, parce que je 
n'en peux plus», affirme d'ailleurs 
cette même directrice d’une éco­
le secondaire. «Je ne dors plus, je 
ne mange plus, je suis toujours oc- 
cupée par l’école.»

«A Noël, j’ai craqué», ajoute le 
directeur des trois écoles pri­
maires de la Gaspésie. «Des 
conflits avec mon personnel ont eu 
raison de moi. Mais là, ça va 
mieux... »

AGENCE FRANCE-PRESSE
«L’évolution des problèmes de santé mentale nous préoccupe», explique Pierre D’Amours, conseiller 
en relations de travail à la FCSQ.

Inquiète, 
la Fédération 

des
commissions 

scolaires 
a créé 

un «comité 
de la relève».
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